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Eléments à surveiller Méthodes et Dispositifs de surveillance Moyen de verification Responsables 

Mise en œuvre des 

actions sécuritaires, 

sanitaires et sociales  

 

 Au plan sanitaire, un suivi médical sera assuré de façon 

permanente pour vérifier l’état de santé du personnel 

d’exploitation et le respect des mesures d’hygiène sur le 

site 

Contrôle médical du personnel et contrôle visuel lors 

des visites de terrain, enquêtes  et rapports de 

mission 

MdC 

/UES-CI 

CPE/ ACE 

Vérifier : 

 la disponibilité de consignes de sécurité en cas 

d’accident 

 l’existence d’une signalisation appropriée 

 le respect des dispositions de circulation 

 la conformité des véhicules de transport 

 le respect de la limitation de vitesse 

 le respect des horaires de travail 

 le port d’équipements adéquats de protection 

Contrôle visuel lors des visites de terrain, enquêtes  

et rapports de mission 

MdC 

/UES-CI 

CPE/ ACE 

 Un programme d’information et de sensibilisation du 

personnel et des populations sera élaboré et mis en 

œuvre (les grandes lignes de ce programme sont définies 

au § 8.5.2 ci-dessous) 

Enquêtes  auprès du personnel et des communautés 

et rapports de mission 
MdC 

/UES-CI 

CPE/ ACE 

Collectivités 

Mise en œuvre des 

actions relatives à la 

santé et la sécurité au 

travail. 

 Ouvrir et tenir un registre des accidents et incidents aux 

postes de travail 

Visites de terrain, enquêtes  et rapports de mission 
MdC 

/UES-CI 

CPE/GEEC 

Violence faite sur les 

groupes vulnérables 

 type de personnes vulnérables ayant fait l’objet d’abus 

sexuels par les entreprises 

  

Enquêtes  et rapports de mission 

 
MdC 

/UES-CI 

Collectivités 

Embauche 

préférentielle des 

communautés locales 

 Mettre en œuvre un fichier des habitants des 

communautés ayant bénéficié d’un emploi dans 

l’entreprise 

Enquêtes  et rapports de mission 

Présence des habitants locaux parmi le personnel de 

l’entreprise 

MdC 

/UES-CI 

Collectivités 

Dangers liés à la 

circulation des engins 

lourds 

 Performance sur le plan de la sécurité des travaux et 

nombre d’accidents 

Contrôle lors des visites de terrain, enquêtes  et 

rapports de mission 

MdC 

UES-CI 

CPE/ ACE 

Bruit, visibilité et  Plaintes et griefs des populations riveraines 
Contrôle lors des visites de terrain, enquêtes  et 

MdC 
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Eléments à surveiller Méthodes et Dispositifs de surveillance Moyen de verification Responsables 

vibrations  

 
 Niveau de bruit aux postes de travail 

rapports de mission /UES-CI 

CPE/ ACE 

Poussière et émission 

atmosphériques sur le 

lieu de travail 

 Plaintes et griefs des employés aux postes de travail 

 Suivi des Infections Respiratoires Aigues  

- Contrôle visuel lors des visites de terrain, 

enquêtes  et rapports de mission 

- Nombre et nature de plaintes enregistrés 

- Registre médical 

MdC 

/UES-CI 

CPE/ ACE 

Mesures de réduction 

des impacts négatifs 

liés à la mise en 

service de la route 

 Contrôle basé sur : 

- les comptes rendus socioéconomiques ; 

- la qualité de l’air ; 

- les plaintes enregistrées. 

Rapport de mission de suivi et d’enquêtes du 

BEGES 

 

/UES-CI 

CPE/ ACE/OR 
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7.7. Plan de renforcement de capacités 

 

La mise en œuvre efficace du PGES passe par un renforcement de capacités de tous les 

acteurs concernés par la gestion environnementale et sociale du projet (ceux qui sont 

chargés de l’exécution du projet, du suivi et de la surveillance des mesures de mitigation 

identifiées, des usagers de la route, des populations riveraines de l’infrastructure routière, 

de la société civile, etc.).  

 

Le renforcement des capacités des différents acteurs dont les agents du MEDD et de la 

CPE, est une obligation pour le projet .. La Cellule Infrastructures par l’intermédiaire de 

son Unité Environnementale et Sociale (UES) qui a en charge de superviser et de faire le 

suivi de tous les aspects environnementaux du projet sera responsable du programme de 

renforcement de capacité.  L’UES sollicitera aussi l’appui d’autres acteurs pour la gestion 

environnementale et sociale des activités du projet. Pour être plus efficace, ces acteurs 

devraient avoir leur capacité davantage améliorée en  gestion environnementale et sociale.  

 

7.7.1. Formation des acteurs impliqués dans la mise en œuvre du projet 

 

Il s’agira ici de renforcer les capacités en terme de formation des cadres des services du 

MEDD, de l’ACE, de la CPE et de la CNPR, impliqués dans le projet, notamment dans le 

domaine de la planification, de la gestion et du suivi/évaluation des volets 

environnementaux et sociaux, mais aussi les services techniques locaux, les Entreprises de 

travaux et les bureaux de contrôle. Cette formation se fera par le biais des  ateliers  des 

acteurs afin de mieux les impliquer dans la mise en œuvre du PGES. 

 

7.7.2. Information et sensibilisation des populations et des acteurs concernés 

 

La mise en œuvre des campagnes d’information et de sensibilisation auprès des 

collectivités locales, les populations riveraines et des usagers de la route sera coordonnée 

par la Cellule Infrastructures. L’information et la sensibilisation seront axées sur les 

éléments suivants : les questions foncières et de cohabitation, la gestion des conflits, les 

facteurs de vulnérabilité tels que le VIH/SIDA, le risques d’accidents ; le Covid-19, etc. 

 

Il s’agira d’organiser des séances d'information et d’animation dans chaque communauté 

ciblée ; d’organiser des assemblées populaires dans chaque site, par les biais d’ONG ou 

d’animateurs locaux préalablement formés. Les autorités coutumières locales devront être 

des relais auprès des populations pour les informer et les sensibiliser sur les enjeux du 

projet. L’information au niveau local (villages, etc.) pourrait être confiée à des 

Associations ou ONG avec une expertise confirmée dans ce domaine. 

 

Tableau 55 : Synthèse des activités de sensibilisation 

Acteurs concernés Thèmes de la sensibilisation 

 

Populations 

Bénéficiaires 

Campagnes d’information, de sensibilisation et de formation : 

aspects environnementaux et sociaux des activités du projet ; 

normes d’hygiène et de sécurité routières et des travaux ; 

questions foncières ; IST/VIH/SIDA, les maladies hydriques  et respiratoires ; 

Vulgarisation des cultures sur terrasses progressives et régressives ; 

Mesures barrières contre le covid-19 
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7.8. Responsabilité de mise en œuvre et de suivi du PGES 
 

Dans le cadre de la mise en œuvre et du suivi du PGES, les arrangements suivants sont 

proposés : 

 

 La Cellule Infrastructures (CI)  

 

En tant que promoteur du projet, son rôle est de s’assurer que chaque partie impliquée joue 

efficacement le rôle qui lui est dévolu. Dans la préparation du PGES, son rôle est de: informer 

les parties prenantes ; organiser le séminaire de restitution et de validation du PGES ; 

consulter la société civile pendant la mise en œuvre du PGES ; suivre la mise en œuvre du 

PGES par l’intermédiaire des Missions de contrôle qui lui rendent compte régulièrement et 

rapportent en temps réel sur les problèmes soulevés pendant la réalisation du projet et du 

PGES ; assurer la mise en œuvre de certaines mesures complémentaires à exécuter pour 

corriger des problèmes environnementaux et sociaux qui concernent l’espace couvert par la 

zone d’influence du projet.  

 

La CI dispose d’une l’Unité Environnementale et Sociale (UES-CI) dans le cadre du PFCIGL.  

 

L’Unité Environnementale et Sociale de la CI (UES-CI) va assurer la supervision 

environnementale et sociale des travaux..  Compte tenu des enjeux environnementaux, 

sociaux et fonciers du projet, le, l’UES-CI et la MdC vont veiller à l’effectivité de la prise en 

compte de ces aspects par les entreprises lors des travaux. Dans ce cadre, des rapports sur la 

gestion environnementale et sociale des travaux devront être produits tous les mois et transmis 

à l’UES-CI afin de permettre de suivre l’évolution de la gestion environnementale du 

chantier. 

 

 

 L’Office des Routes 

 

Dans le cadre de la préparation et la construction de la route, une copie du PGES peut être 

remise à l’Office de route qui prendra ultérieurement l’entretien et l’exploitation de l’ouvrage. 

 

 Le Ministère de l’Environnement, et Développement Durable (MEDD) 

 

Le MEDD intervient essentiellement par l’intermédiaire de l’ACE et la DGFor, notamment en 

ce qui concerne la validation des EIES et le suivi-contrôle de l’exploitation forestière et la 

gestion des ressources naturelles .  

 

 L’ACE et les CPE de la  Province du Sud Kivu  
 

La présente EIES sera  validée par l’ACE pour le compte du MEDD. Elle  va assurer en outre 

le suivi-contrôle de la mise en œuvre des mesures environnementales et sociales du projet. Au 

niveau provincial et local, ce suivi-contrôle sera assuré avec le concours des CPE du Sud 

Kivu.  

 

 Les Entreprises de travaux  

 



  

176 
EIES Version provisoire 

 

Les entreprises sont chargées de l’exécution physique des travaux sur le terrain, y compris 

l’exécution du PGES. Les entreprises assurent la réalisation effective de certaines mesures 

d’atténuation inscrites dans le PGES et éventuellement, des mesures d’atténuation 

complémentaires identifiées dans le cadre des activités du suivi et de surveillance 

environnementale. A cet effet, elles devront élaborer un Plan de gestion environnementale et 

sociale de chantier qui décline la manière dont elles envisagent mettre en œuvre les mesures 

préconisées. Au niveau interne, la surveillance environnementale et sociale est assurée par le 

Responsable Environnement de l’Entreprise qui devra veiller à l’application par l’entreprise 

de toutes les mesures préconisées dans le PGES de chantier. 

 

 La Mission de Contrôle (MdC)  

 

La MdC va assurer la surveillance environnementale et sociale des travaux et le contrôle de 

l’effectivité et de l’efficience des mesures environnementales et sociales contenues dans les 

marchés de travaux. 

 

  Les Collectivités situées dans la zone du projet  

 

Elles participeront au suivi, à la sensibilisation des populations, aux activités de mobilisation 

sociale. Dans chaque collectivité ciblée, les services techniques locaux vont assurer le suivi de 

proximité de la mise en œuvre des recommandations du PGES. Elles participeront à la 

mobilisation sociale, à l’adoption et à la diffusion de l’information contenue dans le PGES et 

veilleront à la surveillance des infrastructures réalisées. 

 

 Les ONG et autres organisations de la société civile 

 

La société civile jouera un rôle essentiel en : participant à la phase préparatoire du projet ; 

participant pleinement aux consultations du public et au séminaire de restitution ; examinant 

le document du PGES et en transmettant ses commentaires au PFCIGL ; suivant les résultats 

et les problèmes qui surgissent, et en donnant ses réactions et suggestions à tous les 

intervenants.  

 

Ces organisations pourront aussi appuyer le projet dans l’information et la sensibilisation des 

acteurs du système de transport et des populations des zones bénéficiaires sur les aspects 

environnementaux et sociaux liés aux travaux et à la mise en service de la route, mais aussi 

sur les risques de braconnage et d’exploitation forestière illicite. 

 

 La Banque mondiale 
 

La Banque Mondiale effectuera  des missions de supervision permettant de veiller à la prise 

en compte de toutes les exigences environnementales et sociales dans la mise en œuvre et le 

suivi du projet et ce, conformément aux politiques opérationnelles déclenchées par le projet. 

 

Le Tableau ci-dessous indique les responsabilités de mise en œuvre, de surveillance et de 

suivi environnemental selon les phases travaux et d’exploitation. 
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7.9. Synthèse des responsabilités de mise en œuvre de surveillance et de suivi environnemental 

 
Tableau 56 : Responsabilité de mise en œuvre de surveillance et de suivi environnemental et social 

Composante du 

milieu affectée 

Nature de 

l’impact 

potentiel 

 

Mesure 

d’atténuations 

Localisation de 

l’action 

environnementale 

Indicateurs de suivi Moyen de 

vérification 

Responsabilités Période  de 

réalisation Exécution de 

la mesure 

environnemen

tale   

Surveillance  Suivi 

Impacts environnementaux négatifs en phase de construction 

 

Qualité de l’air 

et ambiance 

sonore 

Pollution de 

l’air par les 

poussières et 

gaz 

d’échappemen

t 

 

Mise en œuvre de 

plan d’équipement 

de Protection 

Individuel et un 

Plan Gestion des 

Plates-formes 

Bureaux 

administratifs , écoles, 

l’établissement 

marchands situés de 

part et ’'autre de la 

route 

-Nombre de malades  

-Nombre de séance de 

sensibilisation 

-Linéaire de Plateforme 

arrosée 

-Contrôle visuel lors 

des visites de terrain, 

enquêtes et rapports 

de mission 

-Rapports mensuels 

de mise en œuvre de 

PGES 

 

Entreprise 
 

MdC,  

UES-CI, 

ACE/CP

E, 

Mairie,  

Avant et 

pendant les 

travaux 

Sol 

Accentuation 

du phénomène 

d’érosion et de 

dégradation 

des sols lors 

des travaux 

Mise en œuvre d’un 

Plan de 

réhabilitation et de 

mise en état des 

sites 

 

5 zones à fort risque 

d’érosion, 4 ponts, 1 

carrière et gîtes 

d’emprunt 

-Nombre de sites 

d’emprunt remis en état 

-Existence de plan de 

réhabilitation des sites 

d’emprunt avant la fin des 

travaux 

-PV de mise en œuvre du 

plan de réhabilitation des 

sites 

-PV de contrôle du site 

après 1 ou 2 pluies 

-Superficies réhabilitées 

-Nombre de   plaintes 

enregistrées 

-Pourcentage  de reprise 

de la végétation après 1 an  

Contrôle visuel lors 

des visites de terrain, 

enquêtes et rapports 

de mission 

Rapports mensuels de 

mise en œuvre de 

PGES 

 
Entreprise 

 

MdC,  

UES-CI, 

ACE/CP

E, 

Mairie,  

Avant et 

pendant les 

travaux 

 

Eaux de surface 

Pollution et 

dégradation  

Mise en œuvre  

d’un Plan de 

1 Bas-fonds et 

marécages et 5 

-Nombre de personnes 

sensibilisées 

-Contrôle visuel lors 

des visites de terrain, 
Entreprise MdC,  

BEGES, 

CI 

Pendant les 

travaux 
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Composante du 

milieu affectée 

Nature de 

l’impact 

potentiel 

 

Mesure 

d’atténuations 

Localisation de 

l’action 

environnementale 

Indicateurs de suivi Moyen de 

vérification 

Responsabilités Période  de 

réalisation Exécution de 

la mesure 

environnemen

tale   

Surveillance  Suivi 

et souterraines des eaux 

souterraines et 

de surface 

 

Drainage 

Appropriés des 

eaux de 

ruissellement 

(PDAER) et un 

Plan de Gestion 

Ecologique des 

déchets solides et 

liquide (PGEDSL) 

rivières -Absence de 

contamination des eaux et 

des sols à la fin des 

travaux 

-Nombre de personnes 

malades ou contaminés 

enquêtes  et rapports 

de mission 

-Rapports mensuels 

de mise en œuvre de 

PGES 

 

ACE, 

CPE 

Laborato

ire des 

eaux et 

des sols 

ou de  

santé  

publique 

Pollution des 

eaux de 

surface par les 

sédiments 

d’érosion et 

risque 

d’ensablement 

des cours 

d’eau 

Mise  en œuvre 

d’un Plan de 

techniques anti – 

érosives 

 

 

 

lac Tanganyika et la 

Niangara rivières  

Superficie de berge traitée 

ou stabilisée 

 

-Absence de sédiment 

dans les eaux de surface 

 

-Absence d’ensablement 

-Contrôle visuel lors 

des visites de terrain, 

enquêtes  et rapports 

de mission 

-Rapports mensuels 

de mise en œuvre de 

PGES 

 

Entreprise MdC,  

Laboratoire 

des eaux et 

des sols ou de  

santé  

publique 

CI, ACE, 

CPE  

 

Pendant les 

travaux 

Perturbation 

de 

l’écoulement 

des eaux de 

surface lors de 

la construction 

des ouvrages 

d’art (ponts) 

Mise en œuvre   

d’un plan approprié 

de déviation 

provisoire et 

d’écoulement 

continuel des eaux 

de ruissellement 

 

 

1 ponts à faire 

-Nombre d’ouvrage réalisé 

pour assurer le drainage 

permanent des eaux  

-Nombre de  

Rapport d’identification 

des rivières sur lesquelles 

il est possible de réaliser 

des ouvrages  

-Contrôle visuel lors 

des visites de terrain, 

enquêtes  et rapports 

de mission 

-Rapports mensuels 

de mise en œuvre de 

PGES 

 

Entreprise MdC,  

CPE 

 

CI 

ACE, 

CPE  

 Pendant les 

travaux 

Végétation 

Perte de 20 

pieds d’arbres 

estimés sur 

une bande 

moyenne de 

10 mètres (soit 

5 mètres des 

Mise  en œuvre  un 

plan de reboisement 

et de Gestion  

Bandes de 5 mètres 

des accotements 

1 , plus les Carrières 

et gîtes d'emprunt 

-Nombre d’arbres abattus,  

-Nombre d’hectares 

reboisé,  

-PV de constat 

-Suivi satellitaire 

pour la végétation 

-Contrôle visuel lors 

des visites de terrain, 

enquêtes  et rapports 

de mission 

 

Entreprise 
MdC,  

CPE,  

ACE / 

Direction  

des 

Forêts / 

MEDD  

Pendant les 

travaux et 3 

ans après 
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Composante du 

milieu affectée 

Nature de 

l’impact 

potentiel 

 

Mesure 

d’atténuations 

Localisation de 

l’action 

environnementale 

Indicateurs de suivi Moyen de 

vérification 

Responsabilités Période  de 

réalisation Exécution de 

la mesure 

environnemen

tale   

Surveillance  Suivi 

accotements) 

Faune et habitat 

Perturbation 

des animaux 

(hippopotames 

surtout)  

Mise  en œuvre  

d’un plan 

d’information, 

éducation et 

communication 

(IEC) au bénéfice 

des ouvriers 

Carrières et gîtes 

d'emprunt 

-Nombre d’ouvriers 

sanctionnés 

-Nombre de séance de 

sensibilisation 

Rapport de mission 

Entreprise CPE 

 

ACE / 

Direction  

des 

Forêts / 

MEDD 

Pendant les 

travaux 

Impacts environnementaux négatifs en phase d’exploitation 

 

Qualité de l’air 

et ambiance 

sonore 

 

Pollution de 

l’air par le 

trafic et  

augmentation 

des gaz à effet 

de serre 

 

 

 

Mise  en œuvre 

d’un dispositif de 

limitation des 

émissions et 

d’absorption de gaz 

à effet de serre et de 

poussières 

07 enceintes 

administratives et de 

coopération  02 

Camps d’accueil de 

sinistrés s, 02 Camps 

militaires de la 

MONUSCO, 1 Camp 

de transit pour les 

réfugiés, les 06 Ecoles  

et 02 universités, les 

04 églises, l’espace de 

jeux pour enfant, 

l’hôtel (Bahari Beach 

les 36 Kiosques et les 

03 Restaurants. 

-Existence du plan de 

gestion de la plate-forme 

et d’un plan d’IEC des 

conducteurs et des 

populations riveraines 

-Nombre de fois la plate-

forme est arrosée 

-Linéaire de Plateforme 

arrosée 

-Nombre de séance de 

sensibilisation 

Contrôle visuel lors 

des visites de terrain, 

enquêtes  et rapports 

de mission 

 

MEDD 
CI - 

 

ACE 

 

Tous les six 

mois 

pendant 3 

ans 

Impacts négatifs sociaux en phase de construction 

 

Santé publique 

et sécuritaire 

 

Augmentation 

de la 

prévalence des 

infections 

respiratoires 

aigües (IRA)  

Mise  en 

œuvre d’un Plan 

d’Information 

Education 

Communication 

(PIEC)  sur  les 

07 enceintes 

administratives et de 

coopération  02 

Camps d’accueil de 

sinistrés s, 02 Camps 

militaires de la 

-Nombre de malade, 

-Nombre de travailleurs 

portant les EPI 

 -Nombre de plaintes 

enregistrées,  

-PV de constat fait sur la 

-Rapport d’IEC 

-Contrôle visuel lors 

des visites de terrain, 

enquêtes  et rapports 

de mission 

-Rapport sanitaire 

 

 

Entreprise 

MdC, 

Chefferie 

, 

Ministèr

e de la 

Santé 

Mairie 

Pendant les 

travaux 
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Composante du 

milieu affectée 

Nature de 

l’impact 

potentiel 

 

Mesure 

d’atténuations 

Localisation de 

l’action 

environnementale 

Indicateurs de suivi Moyen de 

vérification 

Responsabilités Période  de 

réalisation Exécution de 

la mesure 

environnemen

tale   

Surveillance  Suivi 

maladies 

respiratoires aigües 

en direction des 

populations et des 

travailleurs  

 et un Plan 

d’Equipement de  

Protection 

Individuelle (PEPI) 

au profit des  

travailleurs 

MONUSCO, 1 Camp 

de transit pour les 

réfugiés, les 06 Ecoles  

et 02 universités, les 

04 églises, l’espace de 

jeux pour enfant, 

l’hôtel (Bahari Beach 

les 36 Kiosques et les 

03 Restaurants. 

plateforme -Contrôle médical du 

personnel 

 

Santé publique 

et sécuritaire 

 

Risque de 

propagation  

des lST/VIH-

SIDA  

Mise  en œuvre  

d’un Plan 

d’Information 

Education 

Communication 

(PIEC)  sur  les 

IST/VIH/SIDA et 

un Plan mise à la 

disposition des 

préservatifs au 

personnel et aux  

populations   

Uvira -Nombre de séance de 

sensibilisation 

-Nombre de personnes 

sensibilisées 

 -Nombre de préservatifs 

mis à la disposition des 

ouvriers et des populations 

-Contrôle visuel lors 

des visites de terrain, 

enquêtes  et rapports 

de mission 

 

 
 

 

Entreprise 

MdC, 

Chefferie 

, 

Ministèr

e de la 

Santé 

Mairie 

Pendant les 

travaux 

Santé publique 

et sécuritaire 

 

Risque de 

propagation 

des maladies 

hydriques 

(paludisme, 

choléra, etc.) 

Mise en œuvre d’un 

Plan de Drainage 

Appropriés des 

eaux de 

ruissellement 

(PDAER) et d’un 

Plan de Gestion 

Sanitaire  (PGS) au 

niveau des bases-

vie 

07 enceintes 

administratives et de 

coopération  02 

Camps d’accueil de 

sinistrés s, 02 Camps 

militaires de la 

MONUSCO, 1 Camp 

de transit pour les 

réfugiés, les 06 Ecoles  

et 02 universités, les 

-Nombre de malade, 

-Nombre de travailleurs 

utilisant  les moustiquaires  

 -Nombre de plaintes 

enregistrées,  

-PV de constat de la 

présence de latrines et 

d’utilisation des 

moustiquaires 

-Rapport sanitaire 

-Contrôle médical du 

personnel 

 

 

Entreprise 

MdC, 

Chefferie 

Ministèr

e de la 

Santé 

Mairie 

Pendant les 

travaux 
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Composante du 

milieu affectée 

Nature de 

l’impact 

potentiel 

 

Mesure 

d’atténuations 

Localisation de 

l’action 

environnementale 

Indicateurs de suivi Moyen de 

vérification 

Responsabilités Période  de 

réalisation Exécution de 

la mesure 

environnemen

tale   

Surveillance  Suivi 

04 églises, l’espace de 

jeux pour enfant, 

l’hôtel (Bahari Beach 

les 36 Kiosques et les 

03 Restaurants. 

Accès, 

Circulation et 

mobilité 

 

Perturbation 

de la mobilité 

des biens et 

des personnes 

à la traversée 

des 

agglomération

s 

Mise en œuvre d’un 

plan de 

communication, de  

signalisation et de 

déviation (PCSD)  

en impliquant 

fortement les 

différents acteurs 

(police, 

populations, 

services techniques 

et administratifs) 

 

 

 

Riverains  

RN 30 

-Nombre de balise mis en 

place, 

-Nombre de séance de 

sensibilisation 

-Nombre de passage 

temporaires installés 

-Linéaire de voie de 

déviation  

-Nombre de plaintes 

enregistrées,  

Rapport de mission 

Visite de terrain 

Entreprise 

MdC, 

Chefferie 

 

 

 

 CPE 

ACE 

Pendant les 

travaux 

 

 

Santé publique 

et sécuritaire 

 

Pollution et 

nuisances du 

cadre de vie 

des 

populations 

riveraines par 

les activités de 

chantier 

Mise en œuvre d’un 

Plan d’Information 

Education 

Communication 

(PIEC)  sur le port 

des EPI et  d’un 

Plan de Gestion 

intégrée des 

Déchets du chantier 

(PGIDC) 

 

 

Riverains  

RN 30 

-PV de constat de port des 

EPI 

-% des ouvriers ou 

population malade  des 

IRA (infection 

Respiratoires Aigües)  

-Nombre de sanctions 

pour les ouvriers  sans EPI 

-Rapport d’inspection sur 

la pollution de l’air 

transmis à la CI 

Contrôle visuel lors 

des visites de terrain, 

enquêtes  et rapports 

de mission 

 

Entreprise 

MdC, 

CI  

 

 

 

CI 

ACE 

CPE 

Pendant les 

travaux 

 

Socio –

économie 

Conflits 

sociaux entre 

les 

populations 

locales et le 

priorisation de la 

main d’œuvre 

locale et mise en 

œuvre d’un 

processus 

Riverains  

RN 30 

-PV de recrutement 

--Effectif d’employés 

locaux 

-Rapport de mécanisme de 

de prévention et de gestion 

Visites de terrain, 

enquêtes  et rapports 

de mission Entreprise 

 

MdC, 

 

CI - 

 

CI 

ACE 

 

Pendant les 

travaux 
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Composante du 

milieu affectée 

Nature de 

l’impact 

potentiel 

 

Mesure 

d’atténuations 

Localisation de 

l’action 

environnementale 

Indicateurs de suivi Moyen de 

vérification 

Responsabilités Période  de 

réalisation Exécution de 

la mesure 

environnemen

tale   

Surveillance  Suivi 

personnel de 

chantier 

transparent 

impliquant la 

communauté dans 

le recrutement de la 

main d’eouvre non 

qualifiée. 

des conflits 

Habitation et 

espaces 

agricoles 

Risques 

d’inondation 

des 

infrastructures 

socio-

économiques  

et de cultures 

Mise en œuvre d’un 

Plan de Drainage 

Appropriés des 

eaux de 

ruissellement 

(PDAER) 

 

bureaux 

administratifs, 1 

hôtels et des parcelles 

agricoles) 

-PV de constat du 

dimensionnement des 

ouvrages, 

-Nombre de plaintes 

enregistrées,  

Contrôle visuel lors 

des visites de terrain, 

enquêtes  et rapports 

de mission Entreprise 

MdC, 

 

CI 

 

 

/CI 

ACE/CP

E 

Chefferie 

Pendant les 

travaux 

Paysage 

Dégradation  

du paysage 

suite  à 

l’abatage des 

arbres à 

proximité,  de 

la route . 

Mise en œuvre d’un 

Plan 

d’aménagement 

paysager et de 

gestion des déchets 

Carrières et gîtes 

d'emprunt bordure de 

route 

-Superficie remise en état 

-Superficie reboisées 

-Nombre de plaintes 

enregistrées,  

-Suivi satellitaire 

pour la végétation 

-Contrôle visuel lors 

des visites de terrain, 

enquêtes  et rapports 

de mission 

 

Entreprise 

 

MdC, 

 

CI - 

 

/CI 

ACE/CP

E 

Chefferie 

Pendant les 

travaux 

Socio – 

économie 

Risques 

d’inflation des 

prix des 

denrées de 

première 

nécessité 

Mise en œuvre d’un 

Plan de 

Communication et 

de sensibilisation 

sur la nécessité de 

stabiliser les prix 

Uvira -Nombre de séance de 

sensibilisation 

-Nombre de  produits 

ayant fait l’objet 

d’inflation 

-Nombre de plaintes 

enregistrées au niveau des 

ouvriers,  

Rapport de mission 

CPE 

Chefferie 

CI  

 

ACE 

 

Avant et 

pendant les 

travaux 

Santé publique 

et sécuritaire 

 

Risque de 

violences  sur 

les 

populations 

Mise en œuvre d’un  

Plan d’IEC en vers 

les populations 

vulnérables 

82 agglomérations -Nombre et type de 

violence enregistré 

-Rapport sanitaire 

-Contrôle médical  

Rapport d’enquêtes 

 

 

Entreprise 

MdC, 

Chefferie 

Ministèr

e de la 

Santé 

Mairie 

Pendant les 

travaux 
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Composante du 

milieu affectée 

Nature de 

l’impact 

potentiel 

 

Mesure 

d’atténuations 

Localisation de 

l’action 

environnementale 

Indicateurs de suivi Moyen de 

vérification 

Responsabilités Période  de 

réalisation Exécution de 

la mesure 

environnemen

tale   

Surveillance  Suivi 

vulnérables 

Impacts négatifs sociaux en phase d’exploitation 

 

 

Santé publique 

et sécuritaire 

 

Accidents 

avec 

l’accroisseme

nt des 

véhicules 

 

Mise en œuvre d’un 

Plan d’Information 

Education 

Communication 

(PIEC) des 

chauffeurs et des 

populations 

Voisinage de la RN 

30 

-Nombre de séance 

-Nombre d’accidents 

enregistrés 

Contrôle visuel lors 

des visites de terrain, 

enquêtes et rapports 

de mission 

 

Police routière 
MdC 

 

UES-CI, 

ACE/CP

E, 

Mairie,  

Dès la mise 

en service 

et tous les 3 

mois 

pendant 3 

ans 

 

Santé publique 

et sécuritaire 

 

Développeme

nt de maladies 

liées au trafic 

routier 

 

Mise en œuvre d’un 

Plan d’Information 

Education 

Communication 

(PIEC) des 

chauffeurs et des 

populations 

riveraines sur les 

IRA, IST/SIDA. 

 

 

Uvira  

Nombre de séances d’IEC 

-Nombre de personnes 

sensibilisées 

 

-Contrôle visuel lors 

des visites de terrain, 

enquêtes  et rapports 

de mission 

-Rapports mensuels 

de mise en œuvre de 

PGES 

 

Ministère 

chargé de la 

santé 

 

CI 

ACE 

Police de 

Circulation 

Routière 

(PCR) 

UES-CI, 

ACE/CP

E, 

Mairie,  

Dès la mise 

en service 

et tous les 3 

mois 

pendant 3 

ans 

Habitations et 

parcelles 

agricoles 

Inondation des 

habitations 

riveraines et 

des parcelles 

agricoles 

Mise en œuvre d’un 

Plan de Drainage 

Appropriés des 

eaux de 

ruissellement 

(PDAER) 

Champs et habitations 

le long de la route 

-PV de constat du 

dimensionnement des 

ouvrages, 

-Nombre de plaintes 

enregistrées,  

Contrôle visuel lors 

des visites de terrain, 

enquêtes  et rapports 

de mission 
Entreprise 

MdC, 

 

CI  

 

 

/CI 

ACE/CP

E 

Chefferie 

Pendant les 

travaux 
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7.10. Plan de gestion environnementale et sociale du chantier 
 

 

Il s’agira pour l’entreprise d’élaborer un PGES de chantier sous forme de  manuel pratique comportant tous les plans spécifiques requis (plan  de 

gestion des déchets, plan Hygiène santé et sécurité, plan de réhabilitation des sites d’emprunts et carrières, mesures EHS à respecter au quotidien 

sur les chantiers, mesures de protection des populations vulnérables contre les risques d’abus éventuels d’employés immigrants, rapportage et 

périodicité, etc.) servant de guide pour le management environnemental et social pendant les phases d’exécution des travaux. Ce PGES de 

chantier pourra être mis à jour en fonction d’éventuels changements rencontrés sur le terrain.  
 

7.11. Plan de communication publique de l’EIES 
 

Le Plan de communication est synthétisé dans le tableau ci-après. 

 

Tableau 57 : Plan de communication de l’EIES durant la vie du projet 

 
Objectifs Cibler les parties prenantes Messages/Agenda Moyens de communication 

Horaire/ 

fréquence 

Organismes/ 

groupes  

responsables 

   PRÉPARATION DU PROJET   

1 

Préparation de l’EIES  

Ministère de 

l’environnement et 

développement durable, 

Ministère des infrastructures 

et travaux publics,   

Préparer l’instrument 

EIES  

Enquête socio-

économique/mesure 

détaillée ;  

Focus groupe 

Réunion de consultation 

publique 

Rencontre individuelle 

Avant la phase de 

construction du 

projet 

 
Spécialiste des 

sauvegardes de la 

CCP, MEDD, MITP  

etc. 

, consultant EIES 

2 

MEDD, MITP, des 

propriétaires fonciers, 

d’autres institutions 

gouvernementales et 

provinciales, des ONG 

Pour discuter des 

conclusions et 

recommandations de 

l’EIES  

 

Réunion de consultation 

publique 

Réunion du groupe de 

discussion 

Avant la mise en 

œuvre du projet 

Spécialiste des 

sauvegardes de la 

CCP ; EIES 

consultants 

Ministère des 
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Objectifs Cibler les parties prenantes Messages/Agenda Moyens de communication 

Horaire/ 

fréquence 

Organismes/ 

groupes  

responsables 

locales et de la société 

civile, 

Affaires 

Foncières 

 

  PHASE DE MISE EN ŒUVRE DU PROJET   

3 Diffusion de l’EIES  

MEDD, MITP et les 

structures provinciales 

étatiques et de la société 

civile 

 

 

Message électronique 

pour informer les 

parties intéressées de 

la diffusion et des 

lieux de consultation 

des documents. 

Sur les sites Web des agences 

gouvernementales et de la BM. 

ainsi que aussi les médias locaux 

et affichage dans des endroits 

publics et auprès des chefs de 

quartier pour consultation par les 

populations riveraines. 

Une semaine après 

la validation par 

l’ACE  et la BM 

MEDD, MITP et 

les structures 

provinciales 

étatiques et de la 

société civile 

 

4 

Atelier spécifique de 

présentation de l’EIES, des 

MGP et mécanisme de 

gestion VBG 

Services techniques et 

administratifs provinciaux, 

les organisations des jeunes 

et des femmes, les 

organisations syndicales, les 

organisations des jeunes et 

des femmes, les 

organisations syndicales,  

Contenus de l’EIES, 

du MGP et de VBG 

Engagement des 

parties prenantes 

Les impacts 

génériques ; 

 

Atelier 

2
ème

 semestre de 

l’années 2020 et 

2
ème

 semestre de 

l’années 2021 

CCP et Maire 

5 PGES Chantier 

Entrepreneur, CCP, MEDD, 

MITP et les structures 

provinciales étatiques et de 

la société civile 

 

Examiner et évaluer le 

contenu du PGES 

Chantier 

Echange par email 

En cours jusqu’à ce 

que le PGES 

Chantier soit jugé 

acceptable. 

MEDD, MITP et 

les structures 

provinciales 

étatiques et de la 

société civile 

 /CCP 

6  Construction du sous projet 

 les structures provinciales 

étatiques et de la société 

civile 

Informer le public de 

toute interruption de 

prestation de services 

de santé, d’éducation 

ou d’utilisation des 

voiries planifiées 

Notification publique (par 

radio) 

Au moins une 

semaine avant le 

début des travaux 

les structures 

provinciales 

étatiques et de la 

société civile 

/CCP  
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Objectifs Cibler les parties prenantes Messages/Agenda Moyens de communication 

Horaire/ 

fréquence 

Organismes/ 

groupes  

responsables 

7 

Suivi des progrès de la mise 

en œuvre du sous  projet 

Comité de pilotage du projet 

Examen du rapport 

d’avancement de la 

CCP et du consultant 

en supervision de 

projet 

Réunions en face à face 

Réunion de consultation 

publique 

Trimestriel sur la 

durée du projet 

CCP 

 

8  

CCP 

, consultant en supervision 

de projet et entrepreneur 

Examiner la 

progression de la 

mise en œuvre ; 

discuter et traiter les 

questions soulevées ; 

Réunion de consultation 

publique 

Mensuel, et ou 

selon les besoins 

CCP 

 

9 
Résoudre les plaintes reçus 

par le sous projet 

Comité de Gestion des 

Plaintes 

Pour traiter les 

plaintes soumis au 

Comité/ CCP 

Réunions  
Si nécessaire 

(selon SSE) 

CCP 

10 

Réunion trimestrielles au 

niveau provincial impliquant 

toutes les parties prenantes  

Services techniques et 

administratifs centraux et 

provinciaux,  

Etat d’avancement  

Performance 
Réunion 

Chaque dernier 

jeudi de chaque 

trimestre durant le 

projet 

CCP 

11 

Informations et 

sensibilisations sur les 

entretiens des infrastructures, 

hygiène et santé, les 

maladies infectieuses et sur 

les systèmes de prévention, 

détection, et réponse à ces 

maladies en milieu public 

notamment dans les écoles 

Travailleurs sur les 

chantiers, populations 

rivéraines, associations de 

jeunes et de femmes 

Mode et prévention 

des maladies 

infectieuses 

Réunion d’information 

publique 

Focus groupe 

Installation des posters dans 

les communautés riveraines 

Une fois par 

trimestre pendant 

la durée du projet 

CCP 

12 
Diffusion des indicateurs de 

performance du Projet  

Grand public 

Tous les organismes 

gouvernementaux 

Communauté d’affaires 

Organisations de la société 

Informations 

générales sur 

l’amélioration de 

l’accès aux 

populations aux 

Affichage sur les babillards 

du MEDD, MITP,  

, Communiqué de presse et 

de radio à l’ouverture. 

Brochures d’information 

Dès que possible 

après le début du 

projet 

MEDD, MITP, 
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Objectifs Cibler les parties prenantes Messages/Agenda Moyens de communication 

Horaire/ 

fréquence 

Organismes/ 

groupes  

responsables 

civile infrastructures,  

   PHASE DE CLOTURE DU PROJET   

13 
Organisation de l’atelier de 

clôture du projet 

Services techniques et 

administratifs provinciaux, 

les organisations des jeunes 

et des femmes, les 

organisations syndicales 

Objectifs du projet, 

les activités et leur 

état d’avancement 

Atelier provincial  

15 jours avant la fin 

des travaux. 

 

CCP 

MEDD, MITP,  ; 

Gouvernorats 
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7.12. Mécanisme de Gestion des Plaintes   

 

La réalisation du PFCIGL est sujette à plusieurs types de plaintes et sources de conflits. En 

effet ces plaintes pourront se manifester lors de la mise en œuvre et l'exploitation du sous-projet 

de bitumage de l’axe routier Kavimvira Uvira pour diverses raisons inhérentes à la gestion des 

impacts environnementaux et sociaux . Le PFCGL possède déjà un mécanisme de gestion de 

plainte ici illustré par la figure suivante 

Figure 2: Procédure de gestion des plaintes 

 
Source : MGP du PFCGL 2019 

A. Accès et enregistrement des plaintes  

Le projet mettra en place un cahier registre des plaintes qui sera ouvert dès la mise en œuvre du 

MGP, en l’occurrence dès le lancement des activités dans le site du projet .  

Des boîtes à suggestions/plaintes dans des endroits spécifiques qui puissent faciliter à tout le 

monde d’y accéder pour déposer sa plainte, doléance ou suggestion seront également 

disponibles. Sur cette base, les plaignants vont formuler et déposer leurs plaintes auprès du 

Bourgmestre ou de la Mairie ou chef de quartier qui va centraliser toutes les plaintes et les 

transmettre au point focal environnemental et social et ce dernier à son tour enverra directement 

les plaintes à l’UES-CI/PFCGL.  
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En ce qui concerne les plaintes de VBG, tout d’abord, si la plainte n’est pas rapportée au MGP 

initialement à travers un prestataire de service, le/la survivant(e) devrait être référé(e) 

immédiatement à un prestataire de service pour les orientations et services appropriés 

(psychosocial, médical, juridique, et/ou réinsertion sociale). Il/elle doit aussi donner son 

consentement éclairé de saisir le MGP, en remplissant la fiche de consentement (voir Annexe 

32 du MGP du PFCGL). La prise en charge de tout(e) plaignant(e) auprès du MGP concernant 

un cas de VBG sera assurée indépendamment que si un lien de l’auteur présumé au projet a été 

établi. En outre les membres du Comité de gestion des plaintes n’étant formés sur les VBG, 

leur rôle s’arrête au référencement des victimes auprès des structures locales appropriées 

identifiées par le projet. 

 

Par ailleurs, le PFCGL offre plusieurs voies et différents formats pour la présentation et/ou 

enregistrement de plaintes notamment :  

- Une boîte à plaintes ;  

- Une plainte verbale qui pourra être enregistrée dans le cahier de conciliation ;  

-  Courrier formel transmis au projet par le biais de la commune ou mairie ;  

- Appel téléphonique au projet ou au niveau des points focaux ;  

- Envoi d’un SMS au PFCGL ou au responsable des sauvegardes ;  

- Consultation avec un prestataire de services ou une autre organisation de services 

sociaux dans la communauté ;  

- Courrier électronique transmis au PFCGL ou au responsable des sauvegardes ; et  

- Contact via le site internet du PFCGL : http:/www.pfcgl.com.  

 

En outre, le public peut également déposer les plaintes dans l’une des adresses suivantes : au 

niveau du chef de quartier qui le transmet au projet par le biais de la mairie. La Mairie transmet 

ensuite les plaintes au niveau du projet notamment à la Cellule Infrastructures  

B. Traitement d’une plainte  

Le PFCIGL va déterminer de quel « type » de plainte il s’agit et, par conséquent, quelle est la 

politique ou procédure à appliquer pour traiter la plainte. Le PFCIGL va classifier les plaintes 

selon qu’elles sont de nature sensible (expropriation, indemnisation, comportement des experts 

du PFCIGL, détournement de fonds, cas de EAS/HS, etc.) ou non sensible (décision sur le 

financement ou la mise en œuvre d’un micro projet, le choix du projet, etc.) de façon à ce que 

les plaintes soient traitées conformément à la politique et procédure appropriées. 

Les Plaintes non sensibles : ont plusieurs mobiles qui sont parmi tant d’autres :  

- L’information sur le coût prévu pour la réalisation d’un sous-projet dans un site frontière ciblée 

par le projet ;  

- La non prise en compte d’engagement de la main d’œuvre locale ;  

- Le non-respect des heures du travail par les entreprises commises aux travaux sur 

terrain ; 

- La mauvaise conduite d’un personnel ou partenaire direct du PFCGL ;  

- Les plaintes en rapports avec le choix du projet ;  

- L’existence d’un riverain sur le site frontière n’ayant un bien dans l’emprise du Projet.  
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Le caractère non sensible d’une plainte lui donne une certaine rapidité dans son traitement. 

Ainsi, le plaignant peut avoir une réponse à sa plainte endéans une semaine à compter de la 

date de dépôt de la plainte.  

 

Les Plaintes sensibles ont souvent liées au:   

- Mauvais usage de fonds/fraude commis par une organisation partenaire du PFCGL ;  

- Dommage causé par les activités du PFCGL non réparé ;  

- Cas d’accident graves survenus suite aux activités du PFCGL ;  

- Cas du décès suite aux activités du PFCGL ;  

- Cas de violences basées sur le genre VBG dont l’’exploitation et abus sexuels EAS et le 
harcèlement sexuel faits commis par le personnel ou un partenaire du PFCGL ;  

Les investigations d’une plainte sensible ont des durées variables selon les cas et leur 

complexité ; il est cependant souhaitable que toute investigation soit terminée dans les 12 

semaines qui suivent une déposition de plainte (huit semaines seront accordées aux plaintes de 

VBG). 

 

C. Vérification et action  

 

Pour rappel, le Comité local de résolution des conflits CLRC comprend sera désormais 

composé de :  

- Un représentant du Ministère du commerce ;  

- Le représentant du bourgmestre de chaque site frontière ;  

- Un représentant du parquet ou Magistrat ;  

- Chef de quartier ;  

- Chef d’avenue du site frontière ;  

- Représentant des PAP ;  

- Représentant des associations des femmes commerçantes ou leur association ;  

- Point focal environnemental et social de la Mairie ou de la commune ;  

- Représentant d’une ONG environnementale de la société civile locale ;  

- Un représentant de la Police des frontières ;  

- Expert en sauvegarde Spécialiste en développement social et réinstallation du PFCGL.  

 

Il est recommandé qu’au moins un membre de la communauté autochtone de Kahohoro soit 

représenté dans le comité.  

Pour ce qui est des plaintes liées aux VBG dont l’EAS/HS, il serait souhaitable, elles seront 

traitées dans une commission du MGP Les points focaux VBG des entreprises devront être 

formé sur la réception d’une plainte de VBG, le référencement des cas aux prestataires de 

services, et les principes directeurs clés y afférents, de la confidentialité et la sécurité. Le rôle 

du point focal VBG n’est pas de prendre en charge les cas de VBG/EAS/HS, mais de faciliter le 

référencement de cas et promouvoir la fonctionnalité du circuit de référencement. 

L’enregistrement et la prise en charge des cas seront faits uniquement par les prestataires de 

services qui sont identifiés et opérationnels dans la zone.  

 

En ce qui concerne le traitement des plaintes de VBG/EAS/HS, ce genre de plainte est classifié 

comme un « incident sévère » et ne sera pas traité par le comité local, qui jouera uniquement le 
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rôle de référencement de cas si nécessaire. Ces plaintes devraient être traitées directement par 

la commission EAS/HS mise en place pour le projet par le MGP au sein de l’Unité de Gestion 

de Projet (UGP dont les membres seront choisis de manière appropriée et formés sur le 

traitement des cas de VBG en particulier. Les membres de la commission EAS/HS sont 

envisagés comme suit :  

- ;  

- La mission de Contrôle et de Surveillance, membre ;  

- L’ONG chargée du traitement des VBG, membre ; . 

- Le point focal de l’entreprise qui exécute les travaux, membre 

- Le PFCGL(CI), présidence membre.  

 

Les plaintes dans leur ensemble sont assujettis à une vérification examen, une analyse et une 

enquête pour en déterminer la validité afin d’établir établir clairement quel engagement ou 

promesse n’a pas été respecté ; et décider des mesures à prendre pour y donner suite.  

Il revient au Comité local de résolution des conflits responsable du traitement des plaintes de 

décider comment faire l’enquête au sujet d’une plainte.  

Dans le cas des plaintes de nature non sensible et aux problèmes liés à la gestion du Projet, c'est 

habituellement le Spécialiste en développement social et réinstallation du PFCGL qui 

examinera la plainte conformément aux lois nationales de la RDC et le CES de la banque 

mondiale qui s’en occupera directement.  

Dans le cas des plaintes de nature sensible et aux problèmes liés à la gestion du Projet, 

l’enquête le processus de vérification sera menée par le Comité local de résolution de conflit 

CLRC en conformité avec les politiques nationales de la RDC, la norme  du CES  de la Banque 

Mondiale. Si la plainte concerne une situation dont le PFCGL ou son partenaire n’assume pas 

la responsabilité, elle peut être renvoyée à une instance ou autorité compétente.  

Dans les cas sensibles de VBG, après la réception d’une telle plainte auprès du MGP, un délai 

maximum de huit (8) semaines est accordé pour la vérification y relative, compte tenu de son 

caractère sensible.  

Il est important de noter que l’objectif de ce processus de vérification est d’examiner 

l’existence ou non d’un lien entre l’incident de VBG, voir l’auteur présumé de l’acte, et le 

projet PFCGL. L’objectif du processus de vérification sera aussi d’assurer la redevabilité en 

recommandant des mesures disciplinaires à l’encontre de l’auteur présumé, qui sont fiables et 

fondées dans le cadre d’une procédure disciplinaire. La vérification n’établira pas l’innocence 

ou la culpabilité pénale d’un individu, ce qui restera uniquement la responsabilité du système 

judiciaire. En plus, toute décision finale concernant les sanctions à appliquer restera 

uniquement avec l’employeur ou le gestionnaire de l’auteur présumé ; la commission VBG 

aura le rôle d’apporter seulement des recommandations après avoir conclu le processus de 

vérification.  

 

D. Réponse et prise de mesures  
À la suite d’un examen et d’une enquête du processus de vérification réalisés par le CLRC, le  

PFCGL va communiquer clairement au plaignant les constats issus du processus d’examen et 

d’enquête de vérification, et de le tenir dûment informé des mesures qui seront prises à la suite 

de ce qui a été décidé.  
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Les réponses vont se faire par écrit ou verbalement selon ce qui aura été convenu avec la 

personne plaignante et elles seront documentées. Si la réponse n’est pas acceptée, le PFCGL va 

permettre à la personne plaignante de faire appel de la décision.  

Lorsque la question n’est pas du ressort du PFCGL, lors de l’arrangement à l’amiable, le 

plaignant est libre de porter sa plainte à une instance judiciaire de son choix. Mais l’on 

conseillera toujours le plaignant de privilégier l’arrangement à l’amiable comme mode de 

résolution de conflit. Il sied de noter que les cas de VBG ne feront jamais sujet d’une 

résolution à l’amiable et suivront uniquement la procédure telle que l’exigent les 

principes directeurs.  

En ce qui concerne les cas de EAS/HS, une fois que la vérification sera conclue, le/la 

plaignant(e) devrait être informé(e) de l’issue de la vérification (normalement, à travers le 

prestataire de services), y compris pour prendre le temps de mettre en place un plan de sécurité, 

si nécessaire. Seulement après avoir informé le/la plaignant(e), l’auteur sera notifié aussi par le 

représentant approprié au sein du gestionnaire ou de l’entreprise. Le prestataire de services de 

VBG devrait également demeurer disponible au/à la survivant(e) pour répondre aux questions 

en cas de besoin.  

 

E. Procédure d’appel  
Si la réponse n’est pas acceptée et que les parties concernées ne peuvent parvenir à une 

solution, la personne plaignante peut décider de faire appel de la réponse. La procédure d’appel 

permet de réexaminer l'enquête le processus de vérification déjà effectuée et de déterminer s'il 

y a lieu de maintenir la première décision ou d’en prendre une nouvelle sur la base des constats 

issus de ce réexamen.    

 

F. Résolution  
 

Toutes les parties concernées par la plainte parviennent à un accord et, plus important encore, 

la personne plaignante est satisfaite du fait que la plainte a été traitée de façon juste et 

appropriée et que les mesures qui ont été prises apportent une solution. Un PV de satisfaction 

sera signé à cet effet par le plaignant. 

Il est important de noter que les cas de VBG ne feront jamais sujet d’une résolution à 

l’amiable et suivront uniquement la procédure telle que l’exigent la gestion des cas qui 

commence par l’obtention du consentement de la survivante pour traiter le cas au niveau 

du MGP. Si la survivante est non consentante, le cas sera clôturé après avoir obtenu son 

désir d’une poursuite judiciaire ou non. Le MGP n’exclut pas une poursuite judiciaire.  

G. Recours au tribunal  
 

Après l’échec des plusieurs tentatives de l’arrangement à l’amiable, les personnes lésées par les 

résolutions des plaintes faites par le CLRC sont libres de recourir aux cours et tribunaux de 

leurs choix. Pour cette question, l’Officier du Ministère public dont le Magistrat est membre de 

la Commission d’indemnisation des PAP en amont et en même temps membre du CLRC est 

censé maitriser les plaintes si cette dernière est liée aux travaux du PFCGL et sera le répondant 

directe du PFCGL devant la justice. Sa présence devant le juge fera foi à toutes ses déclarations 

faites dans la résolution de conflit qui oppose le PFCGL et les plaignants.  

 

H. Suivi et enregistrement des plaintes  
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Pour assurer la surveillance et la gestion des plaintes reçues, le PFCIGL prévoit un moyen de 

suivre et d’enregistrer les principales étapes de tout processus de plainte. Ainsi, le PFES et les 

Chefs des quartiers vont chaque fois contrôler combien de plaintes ont été reçues et par qui, de 

quel endroit et de qui, à quel sujet, quand et comment le PFCIGL a répondu à la plainte et 

quelles mesures ont été prises à cet effet. Une analyse des données recueillies peut être étudiée 

en même temps en regard des échéanciers et des événements clés du PFCIGL afin de dégager 

des tendances au niveau des résultats et peut permettre de voir les changements qu’il faudra 

envisager d’apporter. Assurer le suivi des réponses peut aider à alimenter le processus 

d’évaluation et permettre de faire des apprentissages et d’apporter des ajustements au besoin au 

MGP et/ou au PFCGL 

En ce qui concerne les cas de VBG, comme noté ci-dessus, les fiches d’enregistrement seront 

remplies par le prestataire de services et gardées au sein du prestataire dans un lieu sécurisé et 

verrouillé, avec un accès strictement limité.  

 

7.13. Budget du PGES 

 

Le coût estimatif du PGES s’élève à la somme de deux  cent cinquante trois mille sept cent 

dollars US (253 700 USD) comme l’indique le tableau ci-après. 

 
Tableau 58 : Estimation des coûts du PGES 

N° Activités Unités Quantités 

Couts 

unitaires 
Entreprise PFCIGL 

Coûts 

totaux  

($ US)     ($ US) 

1 Mesures d’IEC              

1.1 

Sensibilisation sur les risques de 

dépravation des mœurs et les IST et le 

VIH/Sida ainsi que l’achat des 

préservatifs 

Séances 6 800 0 4800 4800 

1.2 

Sensibiliser les travailleurs, camionneurs 

(usagers de la route) et les riverains sur le 

respect du Code de la route en RDC 

Séance FF FF 0 20000 20 000 

1.3 
Développement et Mise en œuvre d’un 

Plan de prévention contre la COVID-19 
Nombre FF FF 0 10000 10 000 

  Sous Total 1       0 34800 34 800 

2. Mesures de compensation             

2.1 
Contribution pour le Reboisement 

compensatoire  ( 600 plants d’Eucalyptus) 
Ha 1 2000 0 2000 2 000 

2.2 Elaboration et mise œuvre d'un PAR Nombre 1 PM 0 PM PM 

  Sous Total 2       0 2000 2 000 

3 Mesures d’accompagnement              

3.4 
Clôture de 6 écoles à proximité de la 

route  
Ml 10400 6 0 62400 62 400 

3.5 
Réalisation ou aménagement de points 

d'eau  
Nombre 3 16000 0 48000 48000 
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N° Activités Unités Quantités 

Couts 

unitaires 
Entreprise PFCIGL 

Coûts 

totaux  

($ US)     ($ US) 

2.4 

Pose de barbelés en bordure des zone 

humides pour la contention des 

Hippopotames 

Nombre FF 45000 0 45000 45 000 

3.6 Sous Total 3       0 155400 155 400 

4 Mesures de gestion environnementale             

4.1 

Elaborer et mettre en oeuvre un Plan 

Particulier de Gestion et d’Elimination des 

Déchets (PPGED)  

Nombre 1 16500 16500 0 16 500 

4.2 
Elaborer et mettre en oeuvre un Plan 

Assurance Environnement (PAE) :  
Nombre 1 PM PM 0 PM 

4.3 
Elaborer et mettre en oeuvre un Plan de 

gestion de l'eau :  
Nombre 1 PM PM 0 PM 

4.4 

Elaborer et mettre en oeuvre un Plan de 

gestion globale pour l'exploitation et la remise 

en état des zones d'emprunt et des carrières, y 

compris les pistes d’accès : actions anti-

érosion, réaménagement prévu, etc. 

Nombre 1 PM PM 0 PM 

  Sous Total 4       16500 0 16500 

5 Mesures de gestion des risques             

5.1 

Elaborer et mettre en oeuvre un Plan 

Particulier de Sécurité et de Protection de la 

Santé (PPSPS)  

Nombre 1 PM PM 0 PM 

5.2 

Suivi des activités liées au genre par l’ONG 

spécialisée VBG qui va mettre en œuvre le 

plan d’action EAS/HS 

Nombre 1 PM PM 0 PM 

  Sous Total  5       0 0 0 

6 Mesures d’accompagnement des populations Autochtones          

6.1 Elaborer et mettre en œuvre un PPA nombre PM PM   PM PM 

  Sous Total  6       0 0 0 

7 
Mesures de surveillance, suivi, audit et 

évaluation 
            

7.1 
Surveillance permanente des travaux et 

de l’entretien (MdC)  
Année 1 PM     PM 

7.2 Suivi environnemental et social (ACE)   Trimestre 4 PM     PM 

7.3 
Audit environnemental et social à la fin 

des travaux 
Etude 1 45 000     45000 

  Sous total 7           45 000 

  TOTAL GENERAL       16 500 192 200 253 700 

 

 

NB : 1. Toutes les mesures de remise en état, de prise en charge du recrutement du Responsable 

Environnement de l’entreprise, de destruction des biens non pris en charge par le PAR et sur 

l’exploitation des carrières seront pris en compte dans l’offre financière de l’entreprise. 

2. Le budget détaillé lié aux interventions sur la lutte contre les VBG/EAS/HS, et vu sa 

spécificité dans le cadre du projet dont le risque est élevé, il sera pris en compte dans le plan 

d’action VBG/EAS/HS qui doit être élaboré avant la mise en œuvre du projet. 
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8. CONSULTATIONS PUBLIQUES ET DIVULGATION DE 

L’INFORMATION 

8.1. Identification et examen des parties prenantes. 
 Le PFCIGL identifiera les différentes parties prenantes, aussi bien les parties touchées par le 

projet que les autres parties concernées. Comme indiqué au paragraphe 5 du CES, les différents 

individus ou groupes qui sont ou pourraient être touchés par le projet seront désignés par « 

parties touchées par le projet », et les autres individus ou groupes qui peuvent avoir un 

intérêt dans le projet seront appelés « autres parties concernées ».  

  

Le PFCIGL identifiera les parties touchées par le projet (des individus ou des groupes) qui, en 

raison de leur situation particulière, peuvent être défavorisées ou vulnérables. Sur la base de cet 

exercice, l’Emprunteur identifiera également les individus ou les groupes dont les 

préoccupations ou les priorités vis-à-vis des effets, des mécanismes d’atténuation et des 

avantages du projet peuvent diverger, et qui peuvent nécessiter des formes de mobilisation 

différentes ou distinctes. L’identification et l’examen des parties prenantes comporteront 

suffisamment de détail pour aider à déterminer le degré d’informations à communiquer dans le 

cadre du projet.  

 

En fonction de l’importance que pourraient avoir les risques et effets environnementaux et 

sociaux y compris les EAS/HS, l’Emprunteur peut être tenu d’engager des experts 

indépendants pour prêter leur concours à l’identification et l’examen des parties prenantes en 

vue de parvenir à une analyse exhaustive, et à la conception d’un processus de mobilisation de 

toutes les parties prenantes. Plan de mobilisation des parties prenantes.  

 

Ainsi, le PFCIGL élaborera et mettra en œuvre un Plan de mobilisation des parties prenantes 

(PMPP) proportionné à la nature et l’envergure du projet ainsi qu’à ses risques et effets 

potentiels. Un projet de PMPP sera rendu public par le PFCIGL le plus tôt possible, et ce avant 

l’évaluation du projet. Le PFCIGL consultera les parties prenantes sur le PMPP, y compris sur 

l’identification des parties prenantes (les femmes, les jeunes filles, les enfants, les personnes 

handicapées, etc.) et les propositions en vue d’une mobilisation ultérieure. Si des modifications 

importantes sont apportées au PMPP, l’Emprunteur publiera le PMPP révisé. 

 

8.2. Mobilisation pendant la mise en œuvre du PFCIGL et comptes rendus externes.  
 

Le PFCIGL continuera de mobiliser les parties touchées par le projet et les autres parties 

concernées pendant toute la durée de vie du projet, et de leur fournir des informations d’une 

manière qui tient compte de la nature de leurs intérêts et des risques et effets environnementaux 

et sociaux (y compris les EAS/HS) potentiels du projet.  

 

Il continuera de mobiliser les parties prenantes conformément au PMPP, et s’appuiera sur les 

voies de communication et de dialogue déjà établies avec les parties prenantes. En particulier, 

le PFCIGL sollicitera les réactions des parties prenantes sur les résultats du projet sur le plan 

environnemental et social et sur la mise en œuvre des mesures d’atténuation énoncées dans le 
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PEES. Ces consultations ont tenu compte des normes sociales et de genre qui pourraient limiter 

la participation libre et ouverte de certains groupes (ex. femmes, filles, groups minorités, etc.) 

et organiseront des discussions spécifiques en groupes divisés par sexe / âge, animées par un 

animateur du même sexe. Il sied de signaler que pendant les consultations du public, les 

femmes ont été consultées d’une manière particulière pour recueillir leurs opinions sur le 

Projet. Lorsque des changements importants apportés au projet génèrent des risques et effets 

supplémentaires, le PFCIGL informera lesdites parties de ces risques et effets et les consultera 

sur les mesures d’atténuation correspondantes. L’Emprunteur publiera un PEES révisé 

indiquant toute mesure d’atténuation supplémentaire. 

 

Dans le contexte actuel de la pandémie du COVID-19, il s’impose une restriction de la 

distanciation sociale et des mesures barrières lors du processus de la consultation public et la 

mobilisation des parties prenantes conformément  à la NES n°10 relative à la Diffusion de 

l’information et mobilisation des parties prenantes.  

  

Ainsi, ces consultations publiques se sont référées à la note technique du 20 mars 2020 de la 

Banque mondiale « Consultations publiques et mobilisation des parties prenantes dans les 

opérations soutenues par la Banque Mondiale ou il existe des contraintes pour la conduite de 

réunions publiques ». Ce document a servi de principale source d'orientation sur les 

communications et la mobilisation des parties prenantes sur l’axe routier. Ces lignes directrices 

décrivent l'approche contenue dans le Pilier 2 relatif à la communication sur les risques et la 

mobilisation communautaire.   

  

Ces lignes directrices notent que :  

Il est essentiel de communiquer régulièrement au public les informations relatives au COVID 

19, et sur les mesures à prendre. Les activités de préparation et de riposte doivent être menées 

de manière participative, à l'échelle de la communauté et être informées et optimisées en 

permanence en fonction des observations de la communauté afin d’identifier et de répondre aux 

préoccupations, aux rumeurs et aux fausses informations. Les changements dans les 

interventions de préparation et de riposte doivent être annoncés et expliqués à l'avance et être 

élaborés en tenant compte des points de vue de la communauté. Pour asseoir l'autorité et établir 

la confiance, il est essentiel de communiquer des messages sensibles et réceptifs aux besoins 

des populations, transparents et cohérents, dans les langues locales par le biais de canaux de 

communication fiables, en utilisant des réseaux communautaires voire de plus petite échelle et 

de s’appuyer sur des personnes d'influence clés et en renforçant les capacités des entités locales 

 

8.2.1. Objectif de la consultation 

 

L'objectif global des consultations publiques dans le cadre des évaluations environnementales, 

est d'associer les populations à la prise de décision finale concernant un projet. Les objectifs 

spécifiques poursuivis par une telle démarche sont de : 

 

  fournir premièrement aux acteurs intéressés, une information juste et pertinente sur 

le projet, notamment son objectif, sa description assortie de ses impacts tant positifs que 

négatifs ainsi que les mesures de mitigation y relatives; 

 inviter les acteurs à donner leurs avis et suggestions sur les propositions de 

solutions et instaurer un dialogue ; 

 asseoir les bases d'une mise en œuvre concertée et durable des actions prévues par le 

projet. 
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 Aider le promoteur ou le maitre d’ouvrage à la prise de décision sur la faisabilité ou non 

du projet. 

Les consultations dans le cadre de l’EIES pour le sous projet de bitumage de la route 

Kavimvira – Uvira ont été tenues du 29 juin au 07 juillet 2021 avec les responsables 

administratifs, techniques, les associations et populations dans le quartier Kavimvira et la ville 

d’Uvira. Il s’agit spécifiquement de  163 personnes dont 58 femmes et 58 hommes. Les 

femmes constituent une proportion de 35,58 % (7,98 % de moins de 35 ans et 27,61 % de 35 

ans et plus). Les hommes quant à eux constituaient 64,42 % des effectifs  soit 13,50 % de 

moins de 35 ans et 50,92 % de 35 ans et plus. Les procès-verbaux ainsi que les listes de 

présence desdites rencontres sont inscrits à des les annexes  du présent rapport 

.  

 

8.2.2. Démarche adoptée 

Des séances de consultations avec les parties prenantes et les acteurs intéressés, ont été 

organisées en vue de les informer sur le projet (son objectif, ses composantes et ses impacts 

potentiels) d'une part, et de recueillir leurs points de vue et préoccupations d'autre part. Ces 

acteurs ont été rencontrés individuellement ou collectivement. Les photos ci-après indiquent 

quelques acteurs rencontrés lors des consultations. 

 

Des séances de consultations avec les parties prenantes et les acteurs intéressés, ont été 

organisées en vue de les informer sur le projet (son objectif, ses composantes et ses impacts 

potentiels) d'une part, et de recueillir leurs points de vue et préoccupations d'autre part. Ces 

acteurs ont été rencontrés individuellement ou collectivement. Les photos ci-après indiquent 

quelques acteurs rencontrés lors des consultations. 

 
Photo 5 : Consultations avec les services techniques 

œuvrant au poste transfrontalier de Kavimvira   

Photo 6 : Photo de famille après consultation publique 

avec les Leaders locaux du quartier Kavimvira / Uvira 

  

Source :  SERF Burkina Juin 2021 Source :  SERF Burkina Juin 2021 
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Photo 7 : Photo de famille après la consultation 

publique avec les Peuples Autochtones du quartier 

Kahorohoro / Uvira 

Photo 8 : Echanges avec les personnes vivant avec un 

handicap à Uvira 

  

Source :  SERF Burkina Juin 2021 Source :  SERF Burkina Juin 2021 

Photo 9 : Pose de famille après consultation avec les 

Organisations de la Sociétés civiles d’Uvira. 

Photo 10 : Photo en famille après la consultation 

publique avec les Organisations Féminine d’Uvira 

 
 

Source :  SERF Burkina Juin 2021 Source :  SERF Burkina Juin 2021 

Photo 11 : Pose de famille après consultation avec la   

Fédération des Entreprises du Congo (FEC) Uvira 

Photo 12 : Pose de famille après consultation des 

services techniques de l’Etat qui œuvrent à d’Uvira 

 
 

Source :  SERF Burkina Juin 2021 Source :  SERF Burkina Juin 2021 
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8.2.3. Résultat de la consultation 

 

Une synthèse de la consultation publique sur les impacts clés du projet  est consignée dans un 

tableau dans l’annexe  3. Les différentes consultations ont permis aux parties prenantes de faire 

un certain nombre de recommandations au regard des aspects abordés. 

Ainsi  

 

Pour les questions relatives aux pertes de biens il faudra : 

 Indemniser réellement les personnes qui seront affectées avant les débuts de travaux de 

construction de la route ; 

 collaborer avec les services du cadastre, Urbanisme, ITPR, Habitat et Environnement 

pendant la phase d’évaluation de perte des  biens  

 

Concernant la gestion de la main d’œuvre ainsi que la sécurité et la santé des travailleurs il 

faudra : 

 Respecter les processus de recrutement, en élaborant des contrats de services, une 

inscription effective des travailleurs à la caisse  la sécurité sociale, et la prise en charge 

de soins médicaux ;  

 Disponibiliser un service de sécurité bien formé et idéologique   

 Privilégier la main d’œuvre locale  qualifiée ou non lors du recrutement des travailleurs;  

 Engager les femmes compétentes au quota de 30 % et les personnes vulnérables dans 

l’exécution du projet ; 

 Impliquer la société civile dans les processus de recrutement ; 

 

Pour risques relatifs à la gestion écosystémique il faudra : 

 Sécuriser la frontière contre la circulation des hippopotames en créant un parc par 

exemple si possible; 

 Tenir compte de aléas climatiques responsables de la montée du niveau des eaux du Lac 

Tanganyika dans la mise en œuvre du projet 

 Respecter les lois relatives à la gestion des eaux et les espaces protégés ; 

 Reboiser les berges des rivières qui se déversent dans le lac ; 

 Interdire la chasse au personnel sur chantier.   

Pour la communication lors de la mise en œuvre du projet il faudra surtout:  

 Collaborer avec les radios locales et communautaires pour les émissions de 

sensibilisation tout en ayant tout en ayant un journaliste attaché au projet ; 

 

Pour la question relative aux violences basées sur le genre, les solutions envisagées 

suggèrent surtout de :  

 Sensibiliser la communauté sur les VBG, HS, VCE  
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 Eviter pour les cas de Violences sexuelles, les arrangements à l’amiable, à la justice 

populaires surtout pour les enfants et femmes sorcières, etc. 

 Mettre un dispositif de répression pour les cas des violences basées sur le genre pour 

tout le monde sans exception tout en faisant respecter les règles de bonne conduite, 

 

La gestion des plaintes  devrait connaître une meilleure efficacité qu’à la condition d’organiser 

de prime abord des ateliers des renforcements de capacité sur le mécanismes de gestion des 

plaintes du PGCIGL ;  

La bonne gestion environnementale requiert selon la plupart des parties prenantes de : 

 Sensibiliser la population sue les lois de l’environnement et les mécanismes de gestions 

de déchets ; 

 Equiper les organisations intervenantes dans l’évacuation des déchets en matériels 

d’évacuation (un véhicule) ; 

 

La présence effective des populations autochtones à moins d’un rayon de 2 km de la route 

requiert selon les concernés que des actions d’accompagnement soient réalisées, 

notamment : 

 Ouvrir un accès entre le poste transfrontalier et le village Kahorohoro (habité par les PA 

qui régulièrement inondé par les eaux du lac ; 

 Faciliter aux PA l’accès aux services sociaux de base ( en eau potable et électricité , 

santé et éducation au secondaire)  

 Accompagner les femmes PA par l’appui aux  AGR ; 

 

En fin en termes que les parties prenantes pourraient apporter à la mise en œuvre du projet ; 

il a été recommandé de : 

 Faire participer les opérateurs économiques membres de la FEC-Uvira dans les 

fournitures des matériels de construction, engins de transport et autres  

 

8.2.4. Ateliers de restitutions 

Les ateliers de restitution du rapport provisoire d’EIES ont été organisés le 24/08/2021 à Uvira 

et 27/08/2021à Bukavu chef-lieu de la province du Sud Kivu.  

Ces restitutions ont connu la présence d’une vingtaine de participants par localité dont les listes 

sont annexées au présent rapport. 

Les principales préoccupations issues des différents ateliers sont déclinées ainsi qu’il suit : 

  

- Le projet sera-t-il effectif ou sera-t-il un leurre comme l’ont été la plupart des projets 

antérieurement initiés ; 

- La question relative au recrutement de la main d’œuvre locale ; 

- Les glissements de terrain à l’ouest du port ; 

- La proximité du Parc d’Itombwe qui pourrait connaitre une surexploitation avec l’afflux 

des populations ; 



  

202 
 

- Les aléas climatiques traduits par les inondations avec les impacts perceptibles sur la 

RN30 qui est le seul couloir d’accès au poste frontalier 

Quant aux recommandations, les principales sont :  

- Accorder l’appui financier pour la promotion des activités des petits commerçants; 

- Former et sensibiliser les cantonniers sur la lutter contre le VBG ; 

-  Collaborer avec les ONG qui luttent contre les VBG pour bien évaluer tous les risques 

de VBG ; 

- Tenir compte de la montée des eaux du lac et la rivière Niagara  

- Prévoir également la réhabilitation de la RN5 pour une facilité d’accès du port 

- Exploiter davantage les études antérieurs pour la prévention des glissements de terrain 

- développer une stratégie pour faire face à la question sécuritaire lors du recrutement qui 

sera déclinée dans le Plan de Gestion de la Main d’œuvre (PGMO). 

  

 

Les photos ci-après illustrent la tenue des ateliers de restitution. 

 

Photo 13 : Vue partielle de l’atelier de restitution à 

Uvira  
 Photo 14 : Vue globale des participants à l’atelier de 

restitution à Bukavu  

 

 

 

Source : SERF Burkina août 2021  Source : SERF Burkina août 2021 
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Tableau 59 : Résultats des réactions des acteurs par rapport aux impacts du projet 

Acteurs 
Points discutés : 

impacts négatifs 

Réactions des parties prenantes par rapport aux impacts du 

projet 
Recommandations/Actions les parties prenantes 

Services 

administratifs 

et techniques 

Pertes de terre  

 Les parties prenantes estiment que les pertes de terre ne se 

seront pas assez fréquentes sur le quotidien des populations 

étant donné que les gens habitent loin de l’emprise de la route. 

Les gens sont avisés que l’Etat congolais pourra un jour 

agrandir la route pour l’intérêt commun; 

 Identifier les PAP qui seront touchées bien que 

l’emprise actuelle de la route ne présage pas cela ; 

 Indemniser financièrement ces personnes touchées. 

 

Perte d’arbres fruitiers et 

ou de plantation :  

 Les arbres fruitiers sont situés généralement en dehors de 

l’emprise. Les arbres fruitiers sauvages sont rarement vus le 

long de la route mais sont plus en profondeur dans la brousse. 

  

 Intégrer dans la compensation les arbres fruitiers 

qui se trouveraient détruits du fait de la construction 

de la route 

 Réaliser un reboisement compensatoire pour 

espèces ligneuses sauvages situés dans l’emprise de 

la route 

Perte de revenus 

 Les parties prenantes estiment que le bitumage de la route, fera 

perdre le revenu aux femmes qui vendent le long de la route, 

les petits commerces vont subir des perturbations  mais aussi 

les taxes de l’Etat vont baisser 

 Indemniser une vingtaine de femmes environ pour 

les étalages identifiés pouvant générer une perte de 

revenus sur la période des travaux ; 

 Compenser les commerçants par rapport au temps 

de réhabilitation qui va impacter négativement leur 

circuit de vente. 

Gestion des déchets 

 Il n’y a pas une bonne organisation pour la gestion des déchets, 

des efforts sont faits par des privés avec l’incitation de la 

mairie ‘Uvira mais la portée est insignifiante. Ce faisant les 

populations jettent les déchets lac Tanganyika les zone 

humides ou sur la voie publique. Cependant les services de 

l’hygiène et l’environnement circulent pour sensibiliser les 

populations à l’hygiène. Parfois des amendes sont infligées aux 

récalcitrants. 

 Mettre en place des poubelles publiques dans la 

ville d’Uvira ; localités 

 Organiser avec les autorités locales une décharge 

officielle 

 Mettre en place un plan d’assainissement 

 Continuer avec la sensibilisation 

 Conflits potentiels du 

fait de la mise en œuvre 

du projet 

 Les conflits naitront lorsque les biens des PAP seront touchés 

sans quelconque compensation car les populations vivent du 

jour au jour des biens qu’elles ont. Les participants ont indiqué 

qu’aucun conflit ne surgira étant donné que le bitumage de la 

RN 30 est un souhait primordial de toute la population ; 

 Des conflits pourraient également naitre si le projet n’intègre 

 Mettre en place une stratégie et un cadre de 

dialogue ou de concertation permanent entre le 

projet et les riverains ; 

 Impliquer les organisations des usagers de la route 

de la ville; 
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Acteurs 
Points discutés : 

impacts négatifs 

Réactions des parties prenantes par rapport aux impacts du 

projet 
Recommandations/Actions les parties prenantes 

pas les associations locales, les jeunes et les services 

techniques dans le suivi et les activités du projet. Il pourrait y 

avoir de la méfiance et rejet vis-à-vis du projet 

Obstruction des pistes 

 Les participants ont évoqué les difficultés d’avoir accès à la 

chaussée de la RN 30 pendant les travaux. Ces problèmes 

d’accès à la chaussée pendant les travaux peuvent causer des 

accidents des enfants curieux qui sont permanents autour des 

travaux par curiosité. 

 Aménager des voies d’accès provisoires à la 

chaussé pour les riverains pendant les travaux ; 

 Veiller à dégager les embranchements à l’issue de 

travaux ;  

 Installer des panneaux de signalisation pour l’accès 

piéton pour les riverains et même pour les animaux 

  

Violence faite sur les 

personnes vulnérables 

 Les travailleurs des chantiers de la RN 30 seront 

économiquement plus forts par rapport aux populations 

riveraines étant donné qu’ils sont salariés et manipulent 

l’argent en permanence. Cela pourra pousser les personnes 

vulnérables à exécuter facilement malgré elles par pauvreté et 

parce qu’elles ont besoin d’argent et de se soumettre aux 

exigences du personnel de chantier de la RN 30. 

 Risque d’apparition de comportements déviants du fait de la 

présence de personnes étrangères. 

 Sensibiliser le personnel de chantier aux respects 

des droits de la personne humaine et notamment les 

personnes marginalisées 

 Intégrer les personnes vulnérables dans les travaux 

inopinés du chantier 

 Réaliser des séances de sensibilisation et 

d’éducations envers les groupes vulnérables et le 

personnel du chantier ; 

 Identifier les centres de soutien médical, juridique et 

psychologique disponibles dans la communauté, et 

y référer les victimes de harcèlement, abus et 

violences sexuels. 

 Exiger l’arrêt des travaux en cas d’un constat de 

violence sur les personnes vulnérables 

 Octroyer des microcrédits à moindre taux d’intérêt 

pour les personnes identifiées vulnérable tels que 

les femmes PA de Kahorohoro,  

 Sensibiliser les travailleurs étrangers au village sur 

les us et coutumes et les valeurs positives 
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Acteurs 
Points discutés : 

impacts négatifs 

Réactions des parties prenantes par rapport aux impacts du 

projet 
Recommandations/Actions les parties prenantes 

Déplacement des 

populations  

 Les populations seront obligées de se réinstaller en dehors de 

l’emprise de la route et au besoin sur un autre site de 

réinstallation que les autorités locales devront mettre à la 

disposition du projet.  

 

Associations et 

Population  

Perte d’arbres fruitiers et 

ou de plantation 
 Les arbres fruitiers ne pourront pas être fortement impactés car 

se trouvant en dehors de l’emprise 

 Appuyer les associations locales et féminines pour 

une participation efficiente à la mise en œuvre du 

projet ; 

 

 Indemniser les arbres fruitiers touchés par les 

travaux 

 Mettre en place des plantations d’arbres fruitiers et 

d’ornement le long de la route. 

 Impliquer la Coordination de l’environnement en 

projet de replantation d’arbres 

Perte de revenus 

 Les parties prenantes estiment que pendant le bitumage de la 

route, fera perdre des revenus pour celles qui vendent des 

produits le long de la route et à la frontière, les petits 

commerces vont subir des perturbations également  Les 

populations vont perdre la clientèle, le projet va éloigner les 

clients ambulants sur le long de la route 

 Mettre en place si possible un système d’octroi de 

microcrédits pour les femmes affectées après les 

avoir identifié. 

 Indemniser les femmes d’étalage identifiées pour 

perte de revenus sur la période des travaux  

Gestion des déchets 
 Les femmes génèrent généralement les déchets ménagers. Les 

déchets ménagers sont directement jetés dans la voie publique 

et de temps en temps dans les ruissellements pendant la pluie.  

 Les autorités locales doivent mettre en place un 

système officiel de gestion de déchets 

 Mettre en place des poubelles publiques sur la voie 

publique 

 Conflits potentiels du 

fait de la mise en œuvre 

du projet 

 Les femmes ont estimé qu’aucun conflit majeur ne pourra 

résulter du bitumage de la route. Elles estiment que la route est 

un projet fédérateur et intégrateur. 

 Mettre en place un cadre permanent de concertation 

entre le projet et la population 

 Associer les associations de la société civile dans le 

suivi du projet 

Obstruction des pistes 
 Les travaux de dégagement de la chaussée vont absolument 

gêner la bonne circulation sur la chaussée, car les pistes de 

passage des populations seront obstruées ou inondées  Les 

 Aménager des voies d’accès provisoires à la 

chaussée pour les riverains 

 Installer des panneaux de signalisation pour l’accès 
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Acteurs 
Points discutés : 

impacts négatifs 

Réactions des parties prenantes par rapport aux impacts du 

projet 
Recommandations/Actions les parties prenantes 

populations auront parfois des difficultés d’accéder à la route 

ou à leur domicile 

piéton pour les riverains et même pour les animaux 

Violence faite sur les 

personnes vulnérables 

 Risque d’apparition de comportements déviants du fait de la 

présence de personnes étrangères. 

 La dépravation des mœurs suite à la présence des déviants 

sociaux 

 Les parties prenantes estiment que la vulnérabilité aujourd’hui 

est quasi générale. Les plus vulnérables sont les femmes 

enceintes, les handicapés, les borgnes, les malades, les femmes 

ont insisté sur la vulnérabilité des femmes vivant seules qui 

auront tendance à vendre leur corps aux travailleurs de 

chantiers pour avoir de l’argent. 

 Mettre en place des activités pouvant aider les 

personnes vulnérables à se prendre en charge. 

 Renforcer les capacités des associations locales 

d’appui aux personnes vulnérables 

 Réaliser des séances de sensibilisation et 

d’éducations envers les groupes vulnérables et le 

personnel du chantier ; 

 Identifier les centres de soutien médical, juridique et 

psychologique disponibles dans la communauté, et 

y référer les victimes de harcèlement, abus et 

violences sexuels. 

 Exiger l’arrêt des travaux en cas d’un constat de 

violence sur les personnes vulnérables 

Déplacement des 

populations  

 Les populations vivant tout le long de la route seront affectées 

soit par les travaux, soit par les poussières, soit par les bruits 

des machines. Certains qui sont malades seront obligés d’aller 

loin de la route. Les populations seront obligées de se 

réinstaller en dehors de l’emprise de la route et au besoin sur 

un autre site de réinstallation que les autorités locales devront 

mettre à la disposition du projet.  

 Mettre en place des indicateurs de signalisation par 

rapport à l’emprise et informer les populations sur 

les heures des travaux, les types d’engins 

 Réduire à moins de risque possible les bruits des 

machines et les poussières. 

 

Tableau 60 : Synthèses des autres préoccupations lors des différentes consultations 

 

Thématiques 

abordées 

Réponses données, avis, préoccupations et craintes des 

participants 
Suggestions et recommandations formulées par les participants 

Gestion des pertes 

de biens 

Lors des échanges avec les services techniques et sociale, 

plusieurs questions ont été soulevées. Quant à la question 

relative à l’indemnisation, il a affirmé que la charge des 

indemnisations relève du ressort de l’Etat Congolais. La 

 En rapport avec les pertes des activités commerciales, pertes des biens 

revenues, il est recommandé au projet de procédé par l’indemnisation avant 

les débuts de travaux de construction de la route ; 
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Thématiques 

abordées 

Réponses données, avis, préoccupations et craintes des 

participants 
Suggestions et recommandations formulées par les participants 

 crainte de la population est de savoir si le projet, va-t-il 

réellement être mis en œuvre contrairement à ce qu’on a 

toujours vécu ici avec multiples délégations et lancements qui 

n’ont jamais aboutis ni commencés.   

 

 Garantir la continuité des mouvements transfrontaliers pendant les travaux 

de construction de la route.  

Sécurité, santé des 

travailleurs et des 

populations 

 

 

Lors des échanges, nous avons identifié plusieurs conflits que 

le projet va faire face pendant l’exécution : des conflits 

fonciers, agressions physiques, agressions sexuelles, vols, 

conflit d’intérêt lié au travail.  

Souvent à Uvira les travailleurs n’ont pas ni contrat, ni 

assurance médicale. Les Services techniques craignent que 

l’entreprise exécutant ne puisse pas disponibiliser les contrats 

de service pour les natifs qui vont travaillent dans le projet. 

 Mettre en place des contrats des services ; 

  Prise en charge total des travailleurs sur la sécurité sociale, et la prise en 

charge de soins médicaux ; 

  Disponibiliser un centre de santé sur terrain avec des personnelles soignant 

qualifié ; 

 Disponibiliser un service de sécurité bien formé et idéologique en appui 

avec un service de communication efficace ; 

  

 Mettre en place un syndicat des travailleurs. 

 

 

 

Gestion du foncier  

 

A Uvira plusieurs  conflits  sont liés à la construction 

anarchique ,manque de document ou de titres  et de document 

non valide ( faux document  

 Que le projet   collabore avec les services du cadastre, Urbanisme, ITPR, 

Habitat et Environnement pendant la phase d’évaluation de perte des   biens. 

  

Gestion de la main 

d’œuvre  

 

En ce qui concerne la mise en œuvre du projet ; La population 

d’Uvira est disponible pour appuyer le projet, en 

disponibilisant les   mains d’œuvre locale qualifier et non 

qualifier pour l’exécution du projet de la construction de la 

route qui vont faciliter les commerces transfrontaliers pour le 

développement de la ville d’Uvira,  

  

 Que le projet recrute la main d’œuvre locale ;  

 Engager les femmes compétentes et les personnes vulnérables dans 

l’exécution du projet ; 

 Impliquer la société civile dans les processus de recrutement ; 

 Prise en compte de la main d’œuvre locale représentative dont 30% des 

femmes et pour ce qui est du Main d’œuvre ; 
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Thématiques 

abordées 

Réponses données, avis, préoccupations et craintes des 

participants 
Suggestions et recommandations formulées par les participants 

Gestion 

écosystémique  

 

La Ville d’Uvira   regorge plusieurs Rivière et points d’eau qui 

ne sont pas bien aménagés.  Depuis la montée des eaux du lac 

Tanganyika aujourd’hui la population est exposée au danger 

de divagation des animaux (les hippopotames, les Serpent et 

les crocodiles etc…) 

 

 

  

 Que le projet sécurise la frontière contre la circulation des hippopotames en 

créant par exemple un parc ; 

 Que les travaux de construction de la route tiennent compte de la montée des 

eaux du lac Tanganyika (travaux devant s’adapter à cette situation) ; 

 Que le projet respecte la loi relative à la gestion des eaux et les espaces 

protégés ; 

 Vulgariser la loi relative à la protection des eaux et au foret dans la ville 

d’Uvira ; 

 Que le projet reboise les berges des rivières qui se déversent dans le lac sur 

l’étendue de son rayon d’exécution. 

 

Communication  

 

 

Dans la ville d’Uvira, nous avons plusieurs canaux de 

communication dont : Radio, Télévision, Presses écrites, 

Presse en ligne et Panneaux publicitaires (Géants). 

Les radios les plus écoutés sont : 

Radio le messager du peuple (RMP) 

Radio notre dame de Tanganyika (RNDT) 

Radio télé-Uvira, RTNC-Uvira, Radio Metanoia Fm, 

Radiotélévision Lukula 

Nous avons aussi les réseaux sociaux disponibles : WhatsApp, 

Facebook Messenger et les réseaux mobile : Vodacom, Airtel 

et Orange sont opérationnels dans la ville.  

 

 Amplifier les services et séances de sensibilisation par rapport à l’adaptation 

et à la compréhension du projet par les bénéficiaires ; 

 Collaborer avec les radios nationales et communautaires tout en ayant un 

journaliste attaché au projet ; 

 Appuyer la presse dans le renforcement des capacités et doter des matériels 

nécessaires pour la diffusion. 

Violences et de la 

vulnérabilité 

 

Du point de vue agressions physiques, agressions sexuelles, 

vols, conflit d’intérêt lié au travail. Les femmes enceintes, les 

enfants, les personnes vivant avec handicap, les personnes 

de 3eme âge, ainsi que les analphabètes, les personnes 

 Sensibiliser la communauté sur les VBG, HS, VCE surtout les cadres de 

base ; 

 Sensibiliser la population à éviter les arrangements à l’amiables pour les cas 

de Violences sexuelles ; 
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Thématiques 

abordées 

Réponses données, avis, préoccupations et craintes des 

participants 
Suggestions et recommandations formulées par les participants 

marginalisées sont les groupes les plus vulnérables. 

 

Les personnes vulnérables ne sont pas prises en compte 

pendant l’exécution du projet. 

 Sensibiliser la population à mettre fin aux justices populaires surtout pour 

les enfants et femmes sorcières, etc. 

 Sensibiliser et mettre fin aux harcèlements sexuelle dans les milieux 

scolaires et universitaires ; 

 Mettre en place une politique de répression des violences sexuelles basées 

sur le Genre ; 

 Mettre fin aux discriminations lors du recrutement, exécution et suivi du 

projet ; 

 Mettre un dispositif pour les cas des violences basées sur le genre pour tout 

le monde sans exception tout en faisant respecter les règles de bonne 

conduite, 

Gestion des plaintes  

 

 

Il existe quelque mécanisme de gestion de plainte par exemple 

le Comité Local de Paix et de Développement (CLPD), 

Commission Diocésaine Justice et Paix (CDJP), les Shirika et 

la société Civile, les cadres de base, les chefs de groupements 

et les mwamis. 

 Organiser les ateliers des renforcements de capacite sur les mécanismes de 

gestion des plaintes ;  

 Sensibiliser la justice pour une justice libre, et équitable.  

Gestion 

environnementale  

 

La ville d’Uvira de manière générale n’est pas propre malgré 

les efforts fournis par la Mairie, il y a des associations qui 

luttent pour l’évacuation des déchets dans la ville. 

L’assainissement de la ville est faible. La population stock des 

déchets partout dans la ville comme dans des quartiers et 

avenues.  

 Sensibiliser la population sue les lois de l’environnement et les mécanismes 

de gestions de déchets ; 

 Equiper les organisations intervenantes dans l’évacuation des déchets en 

matériels d’évacuation (un véhicule) ; 

 Que le projet plante des arbres tout au long du tronçon routier à réhabiliter ; 

 Que le projet construise les clôtures des écoles situées le long du tronçon 

routier à réhabiliter pour éviter aux enfants des maladies liées à la 

poussière ; 

 Leurs vélos qui se dégradent rapidement à cause de l’état de route ;   

 Ouvrir un accès entre la frontière et le village kahorohoro inondé par les 

eaux du lac ; 
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Thématiques 

abordées 

Réponses données, avis, préoccupations et craintes des 

participants 
Suggestions et recommandations formulées par les participants 

 Que le projet raccorde le village kahorohoro en eau potable et électricité ;  

 Construire un hôpital dans le village Kahorohoro ; 

 Construire une école secondaire dans le village Kahorohoro ; 

 Donner des AGR aux femmes vulnérables du village Kahorohoro. 

Appui au dispositif 

de mise en œuvre 

du projet 

 

Il est important d’impliquer toutes les couches sociales et de 

sexes confondues, cela va permettre à tout un chacun de bien 

s’impliquer dans l’faire son travail et donner son apport au 

développement. La population d’Uvira  

 Que le projet tienne compte de l’accompagnement des touts acteurs pour la 

sensibilisation des communautés dans l’espace de son rayon d’exécution 

pour l’appropriation et la cohésion sociale. 

 Faire participer les opérateurs économiques membres de la FEC-Uvira dans 

les fournitures des matériels de construction, engins de transport et autres ; 

 Que le Paiement de salaires du personnel soit fait à la banque 

CADECO/UVIRA.  
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9. CONCLUSION 

 

La présente Étude d’Impact Environnemental et Social (EIES) a permis de mettre en évidence 

les impacts positifs de la réalisation du PFCIGL qui profitera à l’ensemble des riverains de 

l’axe Kavimvira-Uvira. Elle   suscite à la fois beaucoup d’attente, mais aussi des craintes de la 

part des populations et des autorités locales. En effet, un tel projet bien qu’ayant des impacts 

positifs certains, peut impacter de façon négative son milieu d’insertion. 

 

Avant le démarrage du projet, la présente ÉIES est  élaborée en vue de dresser  l’état des lieux 

environnemental et social conformément à la législation nationale et nouveau Cadre 

Environnemental et Social de la Banque mondiale. Grâce à cet état des lieux comparé à la 

nature et aux différentes phases du projet, l’ÉIES  permet  de déceler les impacts potentiels 

positifs et négatifs qui pourraient découler des activités du PFCIGL et d’en proposer les 

mesures de bonification pour les impacts positifs et celles d’atténuation et/ou de 

compensation pour les impacts négatifs. Dans le cadre de cette étude, un budget estimatif a 

été aussi proposé en vue de soutenir la mise en œuvre des mesures d’atténuation des impacts 

négatifs. 

 

Les impacts seront fortement réduits si les dispositions du PGES, y compris les mesures de 

sécurité et d’hygiène sont appliquées et respectées. Il en est de même pour les risques ; en 

effet, des mesures de prévention sont proposées pour chaque risque jugé important.  

  

Les impacts négatifs pour la plupart, peuvent être  atténués. Le projet n‘engendre pas de 

risques majeurs en mesure de compromettre la réalisation du projet. Par ailleurs, les mesures 

prévues dans le Plan de Gestion Environnementale et Sociale ainsi que le dispositif de suivi 

environnemental pendant les phases travaux (libération des emprises et construction) et 

exploitation permettront d’éviter ou de réduire de façon significative les impacts négatifs 

précédemment identifiés. 

 

La surveillance de l’application des mesures environnementales et sociales sera assurée par 

les missions de contrôle, , l’ACE et les CPE.  Ces structures seront sous la supervision de 

l’UES-CI.  

 

En raison de l’engagement du promoteur à prendre en compte les préoccupations des parties 

intéressées et de les y associer dans la surveillance et le suivi du projet d’une part et de 

réaliser les mesures d’atténuation préconisées d’autre part, la mission estime que ce projet est 

viable du point de vue environnemental et social. 

Sur la base des appréciations ci-dessus, on peut conclure que le projet, tel qu’il est proposé, 

constitue une option viable au plan environnemental et social, à condition que l’ensemble des 

mesures prévues par le projet PFCIGL et celles définies dans le PGES soient totalement et 

rigoureusement mises en œuvre. 

  
le Mécanisme de Gestion des Plaintes globales y compris le MGP relatif au VBG/EAS/HS qui 

est déjà mis en place dans la mise en œuvre du projet PFCIGL sera exploitée. 

 

Le coût global pour la mise en œuvre du PGES s’élève à quatre cinq cent soixante et un mille 

cinq cent dollars US (461 500 USD)  à travers lequel on pourra atténuer, réduire, compenser, 

bonifier et ou mitiger les impacts identifiés. 
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Journal Officiel n° Spécial du 

05 avril 2006  
: 

 Loi N° 80-008 du 18 juillet 1980 modifiant et complétant la 

Loi N° 73-021 du 20 juillet 1973 portant régime général des 

biens, régime foncier et immobilier et régime des sûretés.  

Journal Officiel Numéro 

Spécial 15 octobre 2005  

 

:  Code foncier immobilier et du régime des sûretés  

MINISTERE DE LA SANTE 

PUBLIQUE 2010  
:  Plan National de Développement Sanitaire PNDS 2011-2015 

Ministère du Plan ,2011  : 
 Document de Stratégie de Croissance et de Réduction de la 

Pauvreté – DSCRP 2 

Ministère du Plan et Suivi de 

la Mise en œuvre de la 

Révolution de la Modernité, 

en collaboration avec le 

Ministère de la Santé Publique 

2014  

: 

 Deuxième Enquête Démographique et de Santé en 

République Démocratique du Congo (EDS-RDC II)   2013-

2014 

Musée royal de l’Afrique 

centrale (MRAC) ,2011 

 

:  Maniema Espace et vies 

PNUD / Unité de lutte contre 

la pauvreté, 2009  
: 

 La province du Kasaï Oriental profil résumé pauvreté et 

conditions de vie des ménages 

PNUD / Unité de lutte contre 

la pauvreté, 2009  
: 

 La Province du Nord-Kivu profil résumé pauvreté et 

conditions de vie des ménages 

PNUD 2010  : 
  Profil économique de la Province du Nord-Kivu ; 10 ans en 

perspective 2000 à 2009 

PNUE, 2012  : 
 Évaluation Environnementale Post-Conflit de la République 

Démocratique du Congo 

Projet Terra Congo 2015  : 

 Protocole méthodologique de l’évaluation du couvert 

forestier national de référence en République Démocratique 

du Congo 

Rapport Bilan OMD 2000 – 

2015  
: 

 Evaluation des progrès accomplis par la République 

Démocratique du Congo dans la réalisation des Objectifs du 
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Millénaire pour le développement. 

RDC / Ministère du Plan, 

2006  
: 

 Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté ; 

Province du Maniema 

RDC/ Unité de Pilotage du 

Processus DSRP, 2005  
: 

 Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté dans la 

Province du Nord-Kivu 

Territoire de Kabambare, 

2016  

 

:  Rapport annuel de l’Administration du territoire 

UNDP-CD-carte-niveau-

pauvreté-RDC 2013  

 

:  Pauvreté et Conditions de vie des Ménages  

PRO – ROUTES avril 2015  : 

Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES) dans le 

cadre du bitumage de la route RN 27 (Beni – Kasindi).. 

 

PRO – ROUTES avril 2015 : 

Étude d'Impact environnemental et social des travaux de la 

réhabilitation et d’entretien de la RN4 (Beni-Kasindi), 

Rapport provisoire, avril 2015 

PRO – ROUTES avril 2015  : 

Étude d'Impact environnemental et social des travaux de la 

réhabilitation et d’entretien de la RN27 (Komanda-Bunia-

Mahagi-Goli), Rapport provisoire, avril 2015 ; 

PRO – ROUTES avril 2015  : 
 Étude d'Impact environnemental et social de la réhabilitation 

de la RN4-Est (Kisangani - Beni), 2014  

PRO – ROUTES avril 2015  : 
Étude d'Impact environnemental et social de la réhabilitation 

de la  RN6/RN23 (Akula-Gemena-Zongo), 2014 

PRO – ROUTES 2011 : 
Études environnementales et sociales de la réhabilitation de 

la RN5 (Kasomeno-Uvira) et RN4 (Dulia-Bondo). 
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ANNEXES 

 

Annexe 1: Termes de référence 

 

 

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO 

MINISTERE DES INFRASTRUCTURES ET TRAVAUX PUBLICS  

 

CELLULE INFRASTRUCTURES  

 

PROJET DE FACILITATION DU COMMERCE ET INTEGRATION DANS LA 

REGION DES GRANDS LACS (PFCIGL) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TERMES DE REFERENCE RELATIFS AUX PRESTATIONS D’UN CONSULTANT -

FIRME CHARGE DE LA REALISATION DE TROIS RAPPORTS D'ETUDE 

D'IMPACT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL (EIES) DISTINCTS POUR LA 

CONSTRUCTION DU POSTE FRONTALIER DE KAMVIVIRA, LA 

REHABILITATION DU PORT DE KALUNDU ET LE BITUMAGE DE LA ROUTE 

KAVIMVIRA-UVIRA DU PROJET PFCIGL   
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LISTE DES ABREVIATIONS ET ACRONYMES 
 

 

 

Sigles  Définitions 

ACE 

 

Agence Congolaise de l’Environnement 

ANR  Agence Nationale de Renseignement 

CESOR : Cellule Environnementale et Sociale de l’Office des Routes  

CES  Cadre Environnemental et Social de la Banque mondiale  

CGES  : Cadre de Gestion Environnementale et Sociale 

CI 

 

Cellule Infrastructures  

CPE 

 

Coordination Provinciale de l’Environnement  

COVID  : Corona Virus  

CPPA  : Cadre de Planification en faveur des Populations autochtones 

CPR  : Cadre de Politique de Réinstallation 

DIES : Diagnostics d'Impact Environnemental et Social 

EAD : Entité administrative déconcentrée 

DAO  : Dossier d’Appel d’Offres 

EAS  : Exploitation et Abus sexuel 

EHS  : Environnement Hygiène et Sécurité 

EIES 

 

: Etude d’Impact Environnemental et Social  

HS  Harcèlement sexuel 

EPI : Equipements de protection individuelle 

ESIA : Environmental and Social Impact Assessment  

HMP : Health Management Plan  

ICCN 

 

l’Institut Congolais pour la Conservation de la Nature 

IEC 

 

Information, éducation et communication  

IEC : Information, éducation et communication  

ISDR : Institut Supérieur de Développement Rural  

ISEAV : Institut Supérieur des Etudes Agricoles et Vétérinaires 

ISP : Institut supérieur pédagogique  

IST : infections Sexuellement transmissibles  

IU : Infrastructure Unit  

IDA  

International Development Association / Association internationale de 

développement 

MdC : Mission de Contrôle  

MEDD : Ministère de l’Environnement et  Développement Durable  

MGP  Mécanisme de Gestion des Plaintes 

MITP 

 

Ministère des Infrastructures et Travaux Publics  

MITPR : Ministère des Infrastructures, Travaux Publics et Reconstruction  

NES  Norme Environnementale et Sociale du CES 

OR 

 

l’Office des Routes  

PA  Populations autochtones 
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PGES  : Plan de Gestion Environnementale et Sociale 

PPA  Plan en faveur des Populations autochtones 

PFCGL  : Projet de Facilitation du Commerce dans la région des Grands Lacs  

PFCIGL  Projet de Facilitation du Commerce et Intégration dans la région des Grands Lacs 

PGIDC : Plan de Gestion intégrée des Déchets du chantier  

PGS : Plan de Gestion   de la Sécurité   

PIEC : Plan d’Information Education Communication  

PME : Petites et Moyennes Entreprises  

PNAE : Plan National d’Action Environnemental  

PPSPS : Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé 

RDC : République Démocratique du Congo  

RE : Responsables d’Environnement  

TDR : Termes de références 

UES-CI : Unité Environnementale et Sociale de la Cellule Infrastructures  
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1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION DU PROJET 

 
Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo a reçu un crédit de l'Association 

Internationale pour le Développement (IDA) du Groupe de la Banque mondiale pour l'exécution 

du Projet de Facilitation du Commerce dans la Région des Grands-Lacs (PFCIGL), placé sous la 

tutelle du Ministère du Commerce Extérieur. 
 
L’objectif de développement de ce projet est de faciliter le commerce transfrontalier en 

augmentant la capacité du commerce et en réduisant les coûts rencontrés par les commerçants, en 

particulier les petits commerçants et les femmes, à des endroits ciblés aux zones frontalières. Le 

projet PFCIGL  a été classifié Projet à "Risque élevé" sur le plan environnemental et social 

conformément au Nouveau Cadre Environnemental et Social de la Banque mondiale. Une brève 

présentation des composantes du projet est en annexe 1.  

 

Le PFCIGL vient en appui à la mise en œuvre de mesures en vue de répondre aux obstacles les 

plus contraignants le long de la frontière entre la RDC et ses voisins de la Région des Grands-

Lacs notamment le Burundi, à savoir la faiblesse des infrastructures, les réformes de procédures 

et la gestion des frontières. Un appui sera également apporté à une politique de consultation 

régionale ainsi qu’aux mécanismes d'harmonisation et de mise en œuvre des réglementations 

adoptées au niveau régional, en particulier celles développées par le Marché commun de 

l'Afrique orientale et australe aussi connu sous son acronyme anglais COMESA. 

 

A la suite du PFCGL, le Gouvernement de la RD Congo compte mettre en place le Projet de 

Facilitation de Commerce et d’intégration dans la Région de Grands Lacs (PFCIGL) en vue de 

répondre encore mieux aux besoins de facilitation du commerce dans le cadre de l’intégration 

régionale. Ce nouveau projet a un montant de 150.000.000 de dollars américains. Le PFCIGL 

donnera suite aux activités du PFCGL en cours de réalisation et va intégrer la modernisation des 

infrastructures frontalières, portuaires et routières ciblées ainsi que la réalisation des centres de 

stockage et de centre de transformation des produits agricoles. Le PFCIGL sera étroitement 

coordonné avec d'autres interventions de la Banque mondiale et d’autres bailleurs dans la zone 

du projet conformément à la nouvelle stratégie de la Banque mondiale pour la RDC.  

 

La Politique environnementale et sociale de la Banque mondiale pour le financement de projets 

d’investissement exige aux Emprunteurs de procéder à une évaluation environnementale et 

sociale des projets pour lesquels une demande de financement 

est adressée à la Banque. Aussi, conformément à la NES n° 1, le Gouvernement de la République 

Démocratique du Congo a obligations de : 

 procéder à une évaluation environnementale et sociale des sous-projets de construction 

des bâtiments (Poste frontalier de Kavimvira), aménagement du port de Kalundu, 

réhabilitation de la route Uvira – Kavimvira proposés dans ce projet, y compris la 

mobilisation des parties prenantes ; 
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 établir le dialogue avec les parties prenantes et diffuser des informations pertinentes 

conformément à la NES n° 10.  

 

De plus, sans être exhaustif, en RDC les textes ci-dessous reprennent les dispositions légales qui 

exigent la préparation d’une EIES pour ses sous-projets et s’appliquent au Projet : la loi générale 

sur l'environnement (no 11/009 de juillet 2011) définit les principes de protection de 

l'environnement et de gouvernance. Cette loi fait appel à la prise en compte de considérations 

environnementales et sociales dans la prise de décision et promeut le développement durable et 

la participation du public. L'article 21 oblige la conduite de l'EIES pour certains projets. Un 

règlement énonçant les exigences procédurales applicables aux EIES a été adopté en août 2014 

(décret n ° 14/019). L’article 18 stipule que tous les projets de développement infrastructurel, 

industriel, commercial, agricole, forestier, minier, d'hydrocarbures, de ciment, de 

télécommunication et autres ayant des incidences potentielles sur l'environnement sont assujettis 

à une EIES. Les autres normes et textes pertinents pour ces EIES sont en annexe 2.  

Le Ministère du Commerce assurera la responsabilité globale de la coordination, de l’exécution 

et de la supervision du projet au niveau national. Le Ministère du Commerce, à travers une Unité 

de Gestion du Projet qui gèrera les composantes du projet, à l’exception de la composante 1, dont 

l’exécution est confiée à la Cellule Infrastructures (CI) du Ministère des Infrastructures et 

Travaux Publics (MITP). La Cellule Infrastructures a aussi la charge de préparation des études 

techniques, environnementales et sociales pour la Préparation du Projet. 
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2. OBJECTIF DE L’ETUDE   

 

Afin d’assurer la conformité avec les textes sus listés et répondre aux exigences du Cadre 

Environnementale et Social (CES) de la Banque Mondiale
7
, qui a remplacé les Politiques de 

sauvegarde pour les nouveaux investissements depuis le 1er octobre 2018, le Gouvernement de 

la RDC voudrait élaborer trois Études d’Impact Environnemental et Social (EIES), à savoir 

l’EIES pour la construction du poste frontalier de Kavimvira, l’EIES pour la réhabilitation du 

port de Kalundu et l’EIES du bitumage de la route Kavimvira-Uvira.  

3. ARRANGEMENT INSTITUTIONNEL POUR LA MISE EN ŒUVRE DU PROJET 

 

Bien que le projet soit régional, la plupart des investissements seront mis en œuvre au niveau 

national par le biais des Unités de Gestion du projet dans chaque Pays.  

 

3.1.   Arrangement institutionnel régional  

 

Tandis que les pays auront la responsabilité ultime de la mise en œuvre des activités au niveau 

national, un Comité de pilotage régional constitué d’un représentant désigné par chaque pays de 

la Région des Grands Lacs et d’un représentant du COMESA, assurera la supervision de ces 

activités et jouera un rôle essentiel dans le maintien du dialogue et la coordination de la gestion 

transfrontalière à l’échelon régional.  

 

Les modalités institutionnelles de mise en œuvre du projet sont réparties à deux niveaux : (i) le 

mécanisme régional géré par le COMESA et (ii) la mise en œuvre au niveau des pays sous 

gestion directe des Comités Directeurs dans chaque pays.  

Au niveau régional, le COMESA, par sa Division du Commerce, jouera un rôle crucial de 

rassembleur et soutiendra le partage des connaissances et les efforts de plaidoyer, destinés à 

promouvoir la facilitation du petit commerce transfrontalier.  

 

Au niveau national, des Comités Directeurs dans chaque pays auront la responsabilité ultime 

de la mise en œuvre des activités et approuveront les Plans de travail et budgets annuels (PTBA). 

Dans les pays, le projet nécessitera une coordination interministérielle et entre agences efficaces. 

 

 

 

3.2.  Arrangement institutionnel du projet en RDC   

                                                           
7
 http://pubdocs.worldbank.org/en/936531525368193913/Environmental-Social-Framework-French2.pdf 

http://pubdocs.worldbank.org/en/936531525368193913/Environmental-Social-Framework-French2.pdf
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Le Ministère du Commerce assurera la responsabilité globale de la coordination, de l’exécution 

et de la supervision du projet au niveau national. Le Ministère du Commerce, à travers une Unité 

de Gestion du Projet gèrera les composantes du projet, à l’exception de la composante 1, dont 

l’exécution est confiée à la Cellule Infrastructures du Ministère des Infrastructures et Travaux 

Publics (MITP).  

 

La Cellule Infrastructures a aussi la charge de préparation des études techniques, 

environnementales et sociales pour la Préparation du Projet. La Cellule Infrastructures assurera 

également la gestion des risques et impacts environnementaux et sociaux, y compris les risques 

liés à l’EAHS, pendant la phase des travaux et d’exploitation du projet. 

En RDC, le Comité Directeur Interministériel du Projet (CDIP) sera présidé par le Ministre 

du Commerce et sera constitué de représentants dédiés de chacun des ministères et agences 

suivantes : Commerce (secrétariat), Finances, Intérieur, Infrastructures et Travaux Publics, 

Agriculture, DGDA, DGM, OCC et Santé/hygiène. 

Le Comité directeur a pour mandat de : (i) superviser et guider le projet, (ii) assurer la 

coordination de la gestion frontalière et gérer les actions concernées au niveau national. 

 

L’évaluation devra passer en revue tous ces investissements incluant les activités d’assistance 

techniques et proposer, instituer un processus fiable et effectif de prise en compte de la 

dimension environnementale et sociale lors de la planification, de l’exécution et de l’exploitation 

de ces sous-projets. 

 

3.3. Arrangement institutionnel du projet au BURUNDI   

 

Au Burundi, un Comité National de Pilotage comprenant des agences et Ministères clés assurera 

la supervision du projet tandis que le projet sera mis en œuvre par une Unité de Gestion de Projet 

UGP créée sous l'égide du Ministère des Finances. Le Comité directeur national sera créé en 

s'appuyant sur le mécanisme existant de facilitation des échanges afin de fournir des orientations 

et une supervision générale aux bénéficiaires et aux agences d'exécution. Le comité de 

préparation du projet dirigé par le directeur général des finances publiques et regroupant les 

principales agences bénéficiaires a été créé par le ministre des finances le 19 janvier 2017. Ce 

comité sera transformé en comité technique après l'approbation du projet et prendra la direction 

coordination et suivi du projet. Au niveau de la mise en œuvre, le projet sera géré par une Unité 

de Gestion de Projet du ministère des Finances, qui a succédé à celle établie pour le projet de 

développement du secteur privé (PSD) de la Banque mondiale, clôturé en juillet 2017 (P107851). 

Bien que l’UGP tire parti des compétences et des capacités existantes du personnel de l’UGP 

développé dans le cadre du projet PSD, des postes stratégiques tels que celui de coordonnateur 

de projet ou responsable des Infrastructures seront pourvus de manière concurrentielle. L’UGP 

sera responsable de la planification, de la mise en œuvre et de la gestion de toutes les 
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composantes, de la gestion financière, de la passation des marchés, de la communication et du 

S&E du projet, et comprendra (i) le coordonnateur du projet, (ii) le responsable financier et 

administratif, (iii) un spécialiste du commerce également en charge du S&E, (iv) spécialiste des 

infrastructures; (v) spécialiste passation des marchés, (vi) comptable et (vii) personnel d'appui.  

Des avances de préparation de projets totalisant 3 millions de dollars EU ont été approuvées et 

sont entrées en vigueur au Burundi en 2017 et 2019. Le PPA a servi à accroître la capacité de 

mise en œuvre et de gestion du projet. Le PPA a financé principalement : (i) l'EIES, le CGES et 

des études de sauvegardes sous l’ancien cadre (OP); (ii) Etudes de faisabilité des travaux 

d'infrastructure; (iii) la réalisation des études de base de suivi et d'évaluation des principaux 

indicateurs de performance; et (iv) la dotation en personnel, le matériel et les fournitures de 

bureau, un système comptable et la formation du personnel de la CEP pour la gestion des projets 

financés par la Banque. Le PPA est géré par la CEP du projet PSD. Un compte désigné à la 

Banque centrale du Burundi qui a été ouvert pour le PPA sera utilisé pour la gestion des fonds du 

projet.  
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ARRANGEMENT INSTITUTIONNEL POUR LA MISE EN OEUVRE DU PROJET PFCIGL

UGP

Gestion du projet 

à l'exception de la composante 1

CI (MITP)

Exécution de la composante 1 du projet

(Construction des infrastructures frontalières)

UGP – Ministère des Finances

(Comité de préparation du projet dirigé par le Directeur

Général des finances publiques et regroupant les 

principales Agences bénéficiaires)

Agence d’exécution du projet

(Assurer la supervision du projet)

Comité de pilotage régional

RDC – BURUNDI  - COMESA

Comité de pilotage des pays participants

(Mise en œuvre des activités du projet et approbation 

des Plans de travail et budgets annuels)

COMESA

Division de Commerce 

 (Rassembler et soutenir le partage des connaissances 

et les efforts de plaidoyer, destinés à promouvoir 

la facilitation du petit commerce transfrontalier)

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

(RDC)
BURUNDI

Comité interministérielle de pilotage 

Ministère du Commerce Extérieure

Comité National de Pilotage 

Ministère des Finances
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4. BREVE DESCRIPTION DU PROJET   

 

Sur la base des discussions avec les autorités nationales de chaque pays et provinciales (pour la 

RDC), les priorités nationales, les principales activités et l’opportunité de bénéficier du guichet 

Régional IDA ont été convenues. Le projet PFCIGL dont les travaux font l’objet de cette étude 

s’articule autour de quatre principales composantes décrites dans le tableau 1 et est prévu pour 

une durée de cinq (5) années.  

Il s’agit des activités proposées par chaque pays (Burundi et RDC) participant au projet.  

Le projet est prévu avec un budget de 150 millions de dollars (soit 93 millions pour la RDC et 52 

millions pour le Burundi et COMSA 5 millions. (Source : Concept Note)
8
Le tableau 1 suivant 

récapitule les composantes et  les types d’investissements envisagés par le projet. 

 Tableau 1 : Composantes et types d’investissements envisagés par le projet 

 

Composante 1 : Amélioration des infrastructures  

Sous-composante 1.1 : Réhabilitation et modernisation des postes frontières pour obtenir un 

poste frontière unique 

Sous-composante 1.2 : Construction de marchés frontaliers 

Sous-composante 1.3 : Amélioration des ports lacustres 

  Sous-composante 1.4 : Construction et réhabilitation des routes d'accès et de liaison 

Composante 2 : Amélioration de l'environnement politique et réglementaire du commerce 

Transfrontalier  

Sous-composante 2.1 : Simplification des procédures pour les petits commerçants 

• Sous-composante 2.2 : Gestion coordonnée des frontières 

• Sous-composante 2.3 : Extension des mesures Covid-19 pour le petit commerce 

Composante  3 : Appui à la Commercialisation des Produits de Chaînes de Valeur 

sélectionnées  

- Sous-composante 3.1 : Appui aux chaînes de valeurs à travers des équipements et 

infrastructures 

• Sous-composante 3.2 : Renforcement des capacités des acteurs de la chaîne de valeur 

• Sous-composante 3.3 : Appui aux associations de femmes et aux coopératives de femmes 

• Sous-composante 3.4 : Soutenir la certification et la mise en conformité des produits 

                                                           
8
 Les montants et la répartition des fonds entre les pays sont indicatifs, et la répartition par composante sera faite 

au cours de la phase de préparation.   
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sélectionnés 

Composante 4 : Appui à la mise en œuvre et suivi et évaluation  

Sous-composante 4.1 : Soutien à la mise en œuvre et communication 

• Sous-composante 4. 2 : Suivi et Evaluation du Projet   

• Sous-composante 4. 3 : Engagement des citoyens 

 

Tenant compte des exigences du nouveau CES sur les aspects liés aux VIH/SIDA, risques 

relatifs à l’EAHS, gestion de la main d’œuvre, mobilisation des parties prenantes, gestion de la 

sécurité, hygiène et santé des communautés (y compris les considérations du coronavirus/covid-

19). L’analyse du cadre institutionnel devra entre autres  inclure l’analyse des capacités 

(personnel spécialités disponibles, budget dédié aux aspects E&S, nombre de supervision E&S 

conduites au cours des deux dernières années ; mécanisme de gestion des plaintes (MGP) 

fonctionnel, logistique, reporting, etc.) et la performance environnementales et sociales des 

acteurs impliqués dans le projet pour assurer la prise en charge des thématiques susmentionnées. 

 

Bref aperçu de la zone d’intervention du projet 

En RDC, l’aire du Projet est circonscrite dans les Provinces du Nord-Kivu (Territoires de Beni, 

Bunagana et Nyiragongo) et Sud-Kivu (territoires d’Uvira et Idjwi où la présence des 

Populations Autochtones (PA) a été signalée. Les principaux sites ciblés par le PFCIGL sont 

Gatumba, Kamanyola, Kiliba, Aru, Nobili, Rumonge, Bunagana Kasindi, Kituku et l'île Idjwi. 

Le port de Rumumgue (lac Tanganyika) au Burundi et le port de Kituku (lac Kivu) en RDC. 

Kamanyola (est. pop. 72,000 habitants) est situé dans la plaine de la Ruzizi dotée d'un très fort 

potentiel pour la production agropastorale (chaîne de valeur bovine et produits laitiers, poulet, 

chèvre). L'île d'Idjwi (pop. est. 252.000 habitants) se trouve dans le lac Kivu le long de la 

frontière entre le Rwanda et la RDC. En outre, l'île abrite environ 6 500 Bambuti ou Barhwa, le 

peuple autochtone du bassin du lac Kivu. Rumonge (population est. 35 931 habitants) est la 

capitale de la province de Rumonge, au Burundi, et est située sur les rives du lac Tanganyika, 

c'est l'une des villes les plus anciennes et les plus peuplées du Burundi. C'est une ville de 

pêcheurs, une ville commerciale et un ancien comptoir créé au XIXe siècle par les Zanzibarites. 

Trois aires naturelles protégées sont situées dans une petite zone près de Rumonge, l'une sur les 

rives du lac Tanganyika (Kigwena), les autres plus à l'intérieur des terres (Rumonge et Vyanda). 

Kasindi (population estimée à 1,5 million d'habitants) est située à environ 77 kilomètres (48 mi) 

au sud-est de la ville de Beni, la grande ville la plus proche. Le poste frontière de Mpondwe-

Kasindi est un point de transit très fréquenté. Les ports ciblés sont d'une importance stratégique 

nationale et régionale car ils se trouvent entre les frontières du Burundi, de l'Ouganda, du 

Rwanda et de la RDC. Les îles de Rumonge, Bunagana, Kasindi, Kituku, Kamanyola et Idjwe 

abritent également des marchés dynamiques et sont situées dans des contextes marqués par 

l'insécurité et les déplacements de population. Le lac Kivu, l'un des Grands Lacs africains, 
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s'étend sur 55 miles le long du segment le plus élevé de la vallée du Rift occidentale. Il est très 

unique en termes de structures physiques et géochimiques car il contient de grandes quantités de 

dioxyde de carbone dissous et de gaz méthane. La carte ci-dessous présente la localisation des 

potentiels sites d’activités.  

Au 14 avril 2021, la République Démocratique du Congo compte cumule 28,542 cas confirmes 

(0.91 % de l’ensemble des cas de la Région). 680 décès (2.9 %) ont été enregistrés, 25 841 cas 

guéris (90.54 % des cas cumulés) et 1956 cas sont actifs. Selon la liste linéaire, plus de 157 

zones de santé ont notifié au moins 1 cas depuis le début de l’épidémie. Au total, 23/26 (88,5%) 

provinces touchées. En termes de cumul depuis le début de l’épidémie, la province du Kinshasa 

est l’épicentre du COVID-19 en RDC :  

 Kinshasa (78,5%) ; 

 Nord Kivu (5,8%). 

 Sud Kivu : 7.3% ; 

 

L’ouverture des frontières et la levée des restrictions sur les rassemblements, ont eu un effet 

significatif sur l’augmentation des cas. Etant donné que ce projet focalise sur les aménagements 

aux frontières et la facilitation des échanges transfrontaliers, un plan de gestion et de prévention 

de la COVID-19 doit être préparé et la Sous-composante 2.3 du projet porte sur l’extension des 

mesures Covid-19 pour le petit commerce. La carte  ci-dessous,  présente  la localisation des 

potentiels sites d’activités Carte de la localisation de la zone du projet 
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5. PRESENTATION SOMMAIRE DES SOUS-PROJETS OBJET DE L’EIES 

 

5.1. SOUS-PROJETS  

 

Le tableau 1 ci-dessous présente brièvement les sous-projets objet des EIES et le plan de 

localisation des sous-projets est en annexe 2.   

 

N° DESIGNATION   SPECIFICATION 

Statut des études 

techniques (APS, 

APD) et planning 

préliminaire des 

travaux  

 Délai prévisionnel des 

travaux  

Sous projets à mettre en œuvre dans la phase prioritaire (Démarrage 2021) 
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1 

Poste Frontalier 

de Kavimvira  

le site 

d’investissement 

pour le poste 

frontalier de 

Kavimvira est 

connu et son acte 

foncier est 

disponible. 

Poste frontalier à arrêt unique 

constitué d’un bâtiment 

principal, des entrepôts de 

douane, des circulations et 

aires de parking, des 

Bâtiments annexes (Sanitaires, 

machineries, Police, SCAV, 

Chauffeur etc.) à Kavimvira  

APS : Disponible, APD 

: Existant (à 

actualiser), Planning 

préliminaire : à 

actualiser 

Le délai prévisionnel 

des travaux de 

construction du poste 

frontalier de Kavimvira 

est de vingt-quatre (24) 

mois soit du 01 janvier 

2022 au 31 décembre 

2023 

2 Port de Kalundu  

Port sur le lac Tanganyika à 

réhabiliter, avec des activités 

d’aménagement de quai 

d’accostage, locaux de la 

migration, de la douane et 

autres administrations, 

entrepôts ; à Kalundu  

APS : Disponible, APD 

: Existant (à 

actualiser), Planning 

préliminaire : à 

actualiser 

Le délai prévisionnel 

des travaux 

d’aménagement du port 

de Kalundu est de vingt-

quatre (24) mois soit du 

01 janvier 2022 au 31 

décembre 2023 

3 
Route Kavimvira-

Uvira  

Tronçon de route de 7 

Kilomètre à réaliser en enduit 

superficiel tri ou bi couche, 

chaussé de largeur 7m et 2 

accotements de    1 m chacun. 

Les normes géométriques 

(tracés en plan, profil en long, 

etc.) seront appliquées les 

normes AFNOR, NBN, DIN, 

ASTM et les différentes 

spécifications de l’ancienne 

Direction congolaise des Ponts 

et Chaussées de l’Office des 

Routes, 

APS : A produire, APD 

: A développer, 

Planning préliminaire : 

A produire 

Le délai prévisionnel 

des travaux de la route 

Kavimvira-Uvira est de 

douze (12) mois soit du 

01 janvier 2022 au 31 

décembre 2022 

 

 

Les avant projets définitifs et les devis techniques seront disponibles en fin avril 2021. Pour 

permettre la coordination et l’échange de données entre l’équipe d’EIES et celui de 

l’actualisation des avant-projets détaillés, des réunions techniques hebdomadaires seront  

organisées sous la supervision conjointe du chef de projet PFCGL/CI et du responsable CI de 

l’unité environnementale et sociale pendant la phase des études.  La validation des rapports 

d’EIES sera assujettie à la prise en compte des résultats des études techniques et vis-versa. 

L’identification des carrières et des sources d’extraction des matières premières nécessaires aux 

travaux fait partie de l’étude à mener.   

 

5.2.  DUREE D’EXPLOITATION DES SOUS-PROJETS  

 

5.1.1. Poste frontalier de Kavimvira 
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La durée de vie du sous-projet du Poste frontalier de Kavimvira est de cinquante (50) ans. Une 

fois érigé, le poste frontalier de Kavimvira sera entretenu par les services bénéficiaires (l’ordre 

opérationnelle au frontière) sur financement du gouvernement congolais (RDC). Un accord sera 

signé par le projet et l’ordre opérationnel avant toute remise des infrastructures qui précisera les 

responsabilités et les modalités de cette responsabilité. Le poste frontalier de Kavimvira est géré 

par l’ordre opérationnel constitué de : 

 La Direction Général de Migration (DGM) : Responsable de la gestion des aspects de 

migrations ; 

 La Direction Générale des Douanes et Assises (DGDA) : Responsable de la gestion 

des aspects douanières ; 

 L’Office Congolais de Contrôle (OCC) : Responsable du contrôle qualitatif des 

importations et exportations ; 

 Le Programme National d’Hygiène aux Frontières (PNHF) : Responsable de la 

l’hygiène et des aspects sanitaires aux frontières. 

 

Activités ciblées par le frontalier de Kavimvira 

Les travaux de construction du poste frontalier de Kavimvira prévoient : 

o La construction des infrastructures devant abriter les bureaux des services œuvrant de poste 

frontalier, à savoir la Direction Générale de la Migration (DGM), la Direction Générale des 

Douanes et Accises (DGDA), l’Office Congolaise de Contrôle (OCC), la Police des 

frontières, le service d’Hygiène aux Frontières (PNHF) et le Service de quarantaine animale 

et végétale (SCAV); 

o La construction des installations devant assurer le contrôle et la gestion des passages au poste 

frontalier : installations de pesage, aires de stationnement, barrières, abris, etc. ; 

o L’aménagement des voies de circulation. 

o La fourniture et installation des matériels et équipements permettant la sécurisation et 

l’automatisation des processus de gestion et contrôle des différents flux (personnes, véhicules 

et marchandises) ; 

o La construction d’une enceinte ; 

o Le raccordement au réseau public d’électricité ainsi que l’installation d’une source 

photovoltaïque ; 

o La réalisation d’un forage d’eau potable. 

 

5.1.2.  Port de Kalundu 

 

La durée de vie du sous-projet du port de Kalundu est de cinquante (50) ans. Une fois érigé, le 

port de Kalundu sera entretenu par les services bénéficiaires (ministère de transport) sur 

financement du gouvernement congolais (RDC). Le port de Kalundu sera géré par le ministère 

de transport à travers un responsable désigné. Etant donné que le port est un poste frontalier, le 

responsable désigné par le ministère du transport travaille en concertation permanente avec les 
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quatre services frontaliers (DGM, DGDA, OCC et PNHF). Ces concertations sont élargies au 

besoin aux usagers et autres bénéficiaires.  

 

Activités ciblées par le Port de Kalundu 

Les travaux d’aménagement du port de Kalundu prévoient : 

o La construction du quai  

o La construction du bâtiment administratif 

o La construction des infrastructures devant abriter les bureaux des services œuvrant au poste 

frontalier, à savoir la Direction Générale de la Migration (DGM), la Direction Générale des 

Douanes et Accises (DGDA), l’Office Congolaise de Contrôle (OCC), la Police des 

frontières, le service d’Hygiène aux Frontières (PNHF) et le Service de quarantaine animale 

et végétale (SCAV) ; 

o La construction des entrepôts  

o La construction des installations devant assurer le contrôle et la gestion des passages au poste 

frontalier : installations de pesage, barrières, abris, etc. ; 

o La fourniture et installation des matériels et équipements permettant la sécurisation et 

l’automatisation des processus de gestion et contrôle des différents flux (personnes, véhicules 

et marchandises) 

o Le raccordement au réseau public d’électricité ainsi que l’installation d’une source 

photovoltaïque  

o L’installation d’une petite unité de potabilisation d’eau  (le forage)    

 

5.1.3. Route Kavimvira-Uvira 

La durée de vie du sous-projet de la route Kavimvira-Uvira est de quinze (15) ans. Etant une 

route nationale, la route construite sera entretenue par l’office des routes sur financement du 

gouvernement congolais (RDC). La Route Kavimvira-Uvira qui est une route nationale sera 

gérée par l’Office de route. Les entretiens seront réalisés par l’Office des routes sur financement 

du Fond d’Entretien Routier (FONER). L’Office des Routes mettra en place le FONER.  

Tout en tenant compte de l’autonomie administrative de chaque partie prenante, ces quatre 

services publics attitrés à la frontière gèrent le poste frontalier par un mécanisme de concertation 

régulière et une direction tournante. Ils élargissent ces concertations aux autres services 

spécialisés (Police aux frontières, Service de quarantaine animale et végétales etc.) et aux 

usagers (petits commerçants, les personnes à mobilités réduites etc.) suivant le sujet à traiter. Les 

entités responsables de l’exploitation des ouvrages seront consultées et leur capacité d’entretien 

et de maintenance évaluée dans le cadre de l’EIES. 

Activités ciblées par le bitumage de la Kavimvira-Uvira (07 km) 

Les travaux d’aménagement de la roue Kavimvira – Uvira prévoient : 
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o L’aménagement du tronçon de route de 7 Kilomètre à réaliser en enduit superficiel tri ou bi 

couche, chaussée de largeur 7m et 2 accotements de 1 m chacun. 

A ce jour, les résultats des études techniques détaillées (Avant-Projet Détaillés) pour les 

infrastructures types (poste frontalier, etc.) existent. Des études d’implantation sur les terrains 

qui leurs sont dédiés sont en cours de lancement.  

 

5.1.  BREVE DESCRIPTION DU MILIEU D’INSERTION DES SOUS-PROJETS  

 

La zone d’étude comprend la province du Sud-Kivu. Le relief de la province du Sud-Kivu est 

formé des plaines, des plateaux et des chaînes de montagne. L‛altitude varie de moins de 800 m à 

plus de 2.500 m. Certains sommets atteignent plus de 5.000 m. La route longe le lit du lac 

Tanganyika et se situe en aval de la plaine de Ruzizi. 

L‛hétérogénéité du relief amène une grande variété de climats. D‛une manière générale, on 

observe une corrélation étroite entre l‛altitude et la température moyenne. En dessous de 1.000 

m, la température est voisine de 23° C. A 1.500 m, on enregistre quelques 19° C et à 2.000 m, 

15° C environ. La pluviométrie moyenne varie entre 1.000 mm et 2.000 mm. Les précipitations 

mensuelles les plus faibles sont enregistrées entre janvier et février et entre juillet et août. Le 

climat voit l'alternance de neuf mois de pluie et trois mois de saison sèche, il s’agit d’un climat 

tropical humide. La végétation est composée de forêts d’altitude, savanes herbeuses, bambous 

boisés et de forêts denses. 

Le climat d‛altitude et le relief confèrent aux sols de la province Sud-Kivu une certaine 

complexité. On pourrait néanmoins diviser les sols de la province du Sud-Kivu en deux grandes 

classes : Les sols des plaines alluviales se retrouvent dans les plaines Ruzizi dans le territoire de 

Walungu et Uvira. Les sols des roches anciennes : ces sols sont très profonds et riches en humus. 

Ils sont assez argileux et peu compacts et disposent, en surface, d‛une importante réserve de 

matières organiques. 

Les principaux types de végétation des provinces de Kivu sont : 

- Les savanes dominantes dans les plaines alluviales de la Ruzizi dans la province du Sud-

Kivu. 

- Les formations climatiques sclérophylles arbustives et forestières dans la plaine des laves 

au Nord du Lac Kivu. 

- Les forêts ombrophiles de montagnes : sont observées essentiellement dans les chaînes 

des Mitumba. Ces forêts sont hétérogènes ; 

- La forêt équatoriale dans les Territoires de Shabunda et Mwenga. 

 

Route Kavimvira-Uvira 

La zone d’influence directe de la route du projet est constituée par les unités administratives 

situées en général à environ 01 à 05 km de part et d’autre de son axe, et dont le développement 

des activités socio-économiques engendre des flux de transports existants ou potentiels 
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empruntant tout ou partie de la route du projet. Cet axe routier déserte la principale entité 

administrative déconcentrée d’Uvira et le poste frontalier de Kavimvira dans la province du Sud-

Kivu qui se situe à moins de 30 km de la ville de Bujumbura (capitale économique du Burundi). 

La route nationale n° 30, Kavimvira (Uvira) – Frontière Burundi (7 km) est une route en terre qui 

désenclave le poste frontalier de la RDC avec le Burundi à Kavimvira et permet la connectivité 

entre la ville d’Uvira en RDC et la ville de Bujumbura (capitale économique du Burundi) via le 

poste frontalier de Kavimvira. La largeur actuelle de la chaussée est supérieure ou égale à sept 

(07) mètres et l’emprise existante environ neuf (09) mètres de largeur. Elle est une route en terre 

entretenue régulièrement par le rechargement en matériaux sélectionnés. Du fait que la  route 

longe le lit du lac Tanganyika et se situe en aval de la plaine de Ruzizi, elle se trouve parfois 

submergée lors des fortes crues et s’apparente à une digue lors des fortes pluies diluviennes. 

La route nationale n° 30, Kavimvira (Uvira) – Frontière Burundi (7 km) se situe totalement dans 

la zone dénommée zone géotechnique n° 5. Cette zone comprend la partie nord de la province du 

Sud-Kivu, la quasi-totalité de la province du Nord-Kivu et toute  la province de l’Ituri. Elle se 

situe de part et d’autre de l’Equateur et son climat est du type équatorial. Les précipitations y 

sont très importantes. Cette zone se singularise, dans toute sa partie orientale, par des reliefs 

importants qui bordent le fossé des grands Lacs qui est comblé par des sédiments récents. Les 

formations géologiques sont très diversifiées avec prédominance des formations précambriennes 

et des formations primaires. Il faut signaler des formations volcaniques en bordure du fossé. 

C’est donc une zone très variée sur le plan géologique et cette variété se retrouve dans les sols 

d’altération de surface. L’altération latéritique donne naissance à des sols fins argileux. Le 

graveleux latéritique bien développé au Nord et à l’Ouest est plus rare vers l’Est. Les roches 

altérées provenant des formations quartzitiques ou cristallines donnent des sables et des éboulis 

de pentes grossiers. Les formations sédimentaires récentes du fossé montrent toute une gamme 

de matériaux allant du type gravelo-sableux aux argiles plastiques dont certaines présentent un 

gonflement important. 

 

Dans certaines zones de stagnation d’eau, un calage judicieux du projet avec éventuellement 

drainage profond des zones de déblais et mise en place des couches anticapillaires est 

souhaitable. Sur le plan des agrégats routiers, il est souvent possible de trouver à distance 

raisonnable et suivant les régions, des matériaux acceptables : graveleux latéritiques, graveleux 

alluvionnaires, graveleux éluvionnaires, sable adénitique (granite, quartzite), scories volcaniques. 

Pour les agrégats concassés, il existe des formations rocheuses de bonne qualité. 

 

Poste Frontalier de Kavimvira  

Le poste frontalier de Kavimvira se trouve sur le Territoire d'Uvira. On y traite entre autres les 

trafics frontaliers. Le territoire est une zone des hauts plateaux. Toutefois, un bas-relief s‛observe 

dans la plaine de la Ruzizi depuis Uvira jusqu‛à Kamanyola. Des pluies diluviennes survenues 

entre le 16 et le 18 avril 2020 dans l'est de la République démocratique du Congo avaient 

provoqué de graves inondations, notamment dans la ville d’Uvira enclavée entre le lac 
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Tanganyika et une chaîne de montagnes. La construction du poste devra tenir compte de ces 

contraintes naturelles.  

 
Port de Kalundu 

Le port de Kalundu est situé dans la localité d’Uvira sur le littoral nord-ouest du Lac Tanganyika 

à 3° 25′ 60 « de latitude sud et 29° 7′ 60 » de longitude est. Il culmine à 772 m au-dessus du 

niveau de la mer. Ce port est construit au nord de l’embouchure de la rivière Ruzizi et juste au 

Sud de la Kamongola. Il donne directement sur le Burundi, la Tanzanie et sa liaison s’étend 

jusqu’en Zambie, outre ses deux principales liaisons internes vers Lubumbashi et vers Bukavu. 

Le lac Tanganyika tant est un lac international étiré et partagé entre quatre pays : le Burundi, la 

République Démocratique du Congo, la Tanzanie et la Zambie.  

Les infrastructures portuaires s’étendent sur une superficie de 5 ha 74 a 21 ca, avec deux quais 

dont l’un est construit à l’entrée sur une rade molaire de plus de 160 mètres. Le second quai, bâti 

sur terre ferme, mesure 180 mètres et abrite les entrepôts SNCC et bureaux de la douane. 

Le port aborde une profondeur de 4 mètres pendant les niveaux moyens du lac. Sous l’influence 

des vents du sud, la rivière Ruzizi charrie d’importantes quantités de sable vers le nord avec pour 

conséquence la fermeture progressive de l’aire d’approche du port par un banc de sable. 

En termes d’équipement, le port de Kalundu dispose d’une grue DERRICK fabriquée en 1939 

avec une capacité de levage de 30 tonnes, en panne et actuellement en réparation, trois magasins 

transits dont deux de 1 500 tonnes chacun et un de 1000 tonnes et des infrastructures pétrolières 

dont les pipelines prennent naissance au bout du quai sur rade, installés au fond sud. 

A cette capacité de stockage s’ajoute la cour magasin, non bétonnée, pour un entreposage en 

plein air des véhicules, containers, fûts et divers matériels. 

En termes de capacité, six bateaux de 500 à 1.000 tonnes peuvent accoster simultanément à quai 

au port de Kalundu. Pour les bateaux de 400 tonnes et moins, les quais peuvent donc en 

accueillir huit. Avec un outil de manutention adéquat, le Beach serait capable de manutentionner 

journellement plus de 700 tonnes. 

Le Port de Kalundu reste confronté à de nombreux problèmes : 

 l’insuffisance du quai en capacité de stockage pour entrepôt fermé ou espace 

d’entreposage des containers ; 

 le délabrement de l’entrepôt nécessitant réhabilitation, déplacement et agrandissement ; 

 la récurrence de problèmes d’approvisionnement en eau potable et en électricité  

 l’état délabré de la voie d’accès au port, de la cour de circulation, des quais de 

chargement, des entrepôts et des canalisations d’eau ;  

 la Menace d’érosion et de rupture de la route d’accès au port (RN5). 
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6. METHODOLOGIE  

 

Dans le cadre de la présente mission, le Consultant réalisera pour l’élaboration de l’EIES, les 

tâches suivantes, sans nécessairement s’y limiter et tout en restant conforme au CES de la 

Banque mondiale de : 

 

a) Démarche méthodologique à suivre pour la réalisation de l’EIES : 

i) Décrire son approche, sa méthode et son programme de travail pour la réalisation 

de sa mission ;  

ii) Réunion de cadrage avec les équipes de la CI (Unités Environnementale et Sociale 

et projet PFCIGL : Briefing et orientations sur le projet PFCIGL en général et 

sous-projet du site d’Uvira en particulier ; 

iii) Recherche et analyse documentaire : collecte des informations disponibles au 

niveau de la documentation et portant sur la description du projet PFCIGL, la 

description des cadres physique et socio-économique de la zone d’étude, le 

cadre juridique et institutionnel relatif à l'évaluation environnementale et 

sociale en République Démocratique du Congo (RDC) et les NES du Nouveau 

CES de la Banque mondiale ainsi que d’autres documents utiles à la 

réalisation de l'étude. Les textes de lois de la RDC ainsi que les conventions 

internationales que le pays a ratifiées dans le cadre de la lutte contre les 

violations des droits humains, particulièrement les VBG. Il en est de même 

des normes de la BM en ce qui concerne les évaluations VBG ; 

iv) Collecte approfondie de données de terrain : apprécier l’état des sites potentiels 

sur les plans biophysique et humain, et les possibles risques et impacts 

négatifs que les travaux pourraient avoir sur les matrices de l’environnement 

et les communautés riveraines. Et caractériser la zone d’étude, identifier et 

apprécier les risques et les impacts environnementaux et sociaux. Produire une 

check-list des espèces de flore et faune qui sera rencontré dans toute la zone 

d’étude. Procéder à des évaluations des risques EAS/HS qui va consister : 

 des réunions avec les parties prenantes dans la ville de Bukavu et la ville 

d’Uvira ; 

 des entretiens individuels et de groupes dans les localités choisies de 

manière aléatoire ; 

 des interviews (enquêtes quantitatives) auprès des chefs de ménages ou 

leurs conjoints ; 

 des entretiens avec les responsables politico-administratifs, religieux et 

coutumiers ; 

 des entretiens avec les responsables des structures non étatiques 

intervenant dans la prévention et/ou la réponse des VBG ; 

v) Consultations publiques : rencontres avec des parties prenantes pour intégrer à la 

prise de décision les préoccupations (risques et impacts potentiels), les avis et 

les recommandations de ces différents acteurs en vue d’aligner le projet 

PFCIGL sur les attentes des bénéficiaires. 



 

 235 

vi) Rédaction du rapport : l’analyse des données collectées et produire un rapport 

conformément aux Termes de références (TdR). 

b) Définir et délimiter ce qu’on entend par zone d’influence du sous-Projet, et indication si 

ce sont toutes les provinces ciblées ou seulement des parties 

c) Décrire l’environnement biophysique et le contexte environnemental et social dans la 

zone d’intervention du projet, qui constituent le cadre de référence du projet ;  

d) Préciser si le projet nécessite l’acquisition ou l’utilisation des terres ; 

e) Décrire la route et schémas itinéraires (localisation/GPS des zones à risques le long de la 

route : parc national ; ravins ; les virages et les talus et ces zones feront l’objet de la 

signalisation routière verticale et horizontale /mise en place des glissières ; enrochement ; 

localisation GPS des infrastructures sociales le long de la route  et ces infrastructures 

feront l’objet de la signalisation routière pour éviter les accidents de circulation pendant 

la phase d’exploitation ; -Localisation/GPS des éventuelles zones d’emprunt et type 

traversées, et envisager le régalage de ces zones après les travaux.)  et faire le comptage 

routier ;   

f) Identifier et caractériser des risques et effets environnementaux et sociaux, y compris les 

risques de VBG, EAS, HS, de sécurité routière et de la propagation du COVID-19, ainsi 

que l’interconnexion entre ces risques et comment ces risques pourront être exacerbé ou 

des autres créées par les activités découlant de la réalisation des EIES du site d’Uvira 

(port, route et poste); 

g) Proposer un plan de santé, sécurité au travail en tenant compte du guide environnemental, 

santé et sécurité du groupe de la Banque mondiale et les bonnes pratiques 

internationales
9101112

 ; 

h) Proposer des mesures réalistes et appropriées, notamment celles liés aux risques d’EAS et 

HS, de sécurité routière, ainsi que des considérations du coronavirus/covid-19 et celles 

liées aux découvertes des restes d’explosifs de guerre, pour éviter, minimiser ou 

compenser les risques et effets environnementaux  et sociaux négatifs associés aux 

travaux et à l’exploitation des infrastructures et aménagements préconisés, mais 

également celles visant à bonifier les impacts positifs potentiels, et évaluer les coûts y 

afférents ; en se basant sur les exigences des NES pertinentes au projet ; 

i) Proposer le Mécanisme de Gestion des Plaintes en tenant compte des NES 2, 3, 4, 5, 7, 8 

et 10, y compris celui des plaintes liées aux incidents de l’EAS/HS/COVID-19  de 

                                                           
9
 Générales : https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/d4260b19-30f2-466d-9c7e-

86ac0ece7e89/010_General%2BGuidelines.pdf?MOD=AJPERES&CVID=jkD2Am7&ContentCache= 
NONE&CACHE=NONE 
10

 Pour les routes à péage : https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/435bb11f-6488-492a-a1c1-
cbb84f0c2b86/048_Toll%2Broads.pdf?MOD=AJPERES&CVID=jqeDarF&ContentCache=NONE&CACHE=NONE 
11

 Pour l’extraction des matériaux de construction : https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/e1c73d0a-6af5-47c8-
b4a6-762e2585b9e9/001_Construction%2BMaterials%2BExtraction.pdf?MOD=AJPERES&CVID=jqevBT 
Q&ContentCache=NONE&CACHE=NON 
12

 Note de bonne pratique sur la sécurité routière (Good Practice Note on Road Safety, 
2019) http://pubdocs.worldbank.org/en/648681570135612401/Good-Practice-Note-Road-Safety.pdf 

https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/435bb11f-6488-492a-a1c1-cbb84f0c2b86/048_Toll%2Broads.pdf?MOD=AJPERES&CVID=jqeDarF&ContentCache=NONE&CACHE=NONE
https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/435bb11f-6488-492a-a1c1-cbb84f0c2b86/048_Toll%2Broads.pdf?MOD=AJPERES&CVID=jqeDarF&ContentCache=NONE&CACHE=NONE
https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/e1c73d0a-6af5-47c8-b4a6-762e2585b9e9/001_Construction%2BMaterials%2BExtraction.pdf?MOD=AJPERES&CVID=jqevBT
https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/e1c73d0a-6af5-47c8-b4a6-762e2585b9e9/001_Construction%2BMaterials%2BExtraction.pdf?MOD=AJPERES&CVID=jqevBT
http://pubdocs.worldbank.org/en/648681570135612401/Good-Practice-Note-Road-Safety.pdf
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manière à ce qu’il soit orienté aux survivantes pour réduire et prévenir les risques de 

VBG/EAS/HS/COVID-19 ; 

j) Proposer des mesures garantissant la jouissance équitable des infrastructures et 

aménagements réalisés ;  

k) Proposer des mesures de protection contre les maladies, les risques professionnels, les 

pollutions, les émissions de gaz à effet de serre ; 

l) Elaborer le Plan de Gestion Environnementale et sociale comportant les mécanismes de 

suivi et de surveillance (y compris ceux relatifs à la prévention, la minimisation et/ou la 

mitigation des risques VBG/EAS/HS, de sécurité routière et du coronavirus/covid19), du 

projet et de son environnement, les responsabilités institutionnelles, les besoins en 

renforcement des capacités, les mesures d’Hygiène-Santé-Sécurité, et la gestion des 

plaintes en accord avec la NES n°1 ; 

m) Proposer des clauses environnementales et sociales, notamment celles liées aux risques 

d’EAS et HS, de sécurité routière, ainsi qu’aux considérations du coronavirus/covid-19, à 

insérer dans le DAO des travaux ; en tenant en compte entre autres les exigences de la 

NES 4 sur les conditions des travailleurs ; 

n) Prendre en compte les risques et effets environnementaux et sociaux, y compris 

l’EAS/HS, la sécurité routière et la COVID-19, d’autres activités de développement en 

cours et/ou prévues dans les mêmes zones d’intervention du projet dans le cadre de 

l’évaluation des impacts cumulatifs tels que prévus par la NES n°1 du CES de la Banque 

mondiale ; 

o) Indiquer les critères de sélection à utiliser pour identifier les composantes 

environnementales importantes et d’analyser les risques, effets et les impacts significatifs 

à considérer ; 

p) Proposer une liste générique des carrières, sites d’emprunts, sites de dépôt, aire de 

stockage, station de concassage, station d’enrobage et parc à engins et les caractériser ; 

q) Comparer systématiquement les alternatives de rechange acceptables par rapport à 

l’emplacement, la technologie, la conception et l’exploitation du projet (en se basant sur 

les résultats de l’étude technique) - y compris l’option « l’absence de projet » - sur la base 

de leurs effets environnementaux et sociaux potentiels ; 

r) Évaluer la capacité des alternatives à atténuer les impacts environnementaux et sociaux 

du projet ; les coûts d’investissement et les charges récurrentes correspondant aux 

mesures d’atténuation et la pertinence de ces mesures par rapport aux conditions locales ; 

ainsi que les besoins en termes d’institutions, de formation et de suivi pour leur mise en 

œuvre ; quantifier les impacts environnementaux et sociaux pour chacune des alternatives 

, autant que faire se peut, et leur attribuer une valeur économique lorsque cela est 

possible ; 

s) Faire la distinction entre les différentes phases du projet : la préparation, la construction, 

post construction, l’exploitation et la maintenance ; 
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t) Conduire les consultations du public afin d’inclure les commentaires et les 

recommandations issues desdites consultations dans la version finale de l’EIES 

actualisée ; 

u) En plus des exigences de la CES de la Banque mondiale, l’étude devra être réalisée en 

conformité avec la législation environnementale et sociale en vigueur en RDC ; 

v) Organiser deux (2) ateliers de restitution de l’EIES à Uvira et Bukavu  à toutes les parties 

prenantes du projet ; et  

w) Répondre à toutes les observations formulées par les parties prenantes jusqu’à l’obtention 

de l’autorisation de publication du rapport par la Banque. 

 

Le consultant aura à organiser deux (2) ateliers de restitution et validation des études pour les 

parties prenantes à Uvira (l’un pour le port de Kalundu et l’autre pour le poste frontalier de 

Kavimvira + la route Kavimvira – Uvira). Pour les deux  ateliers, il sera compté un jour de 

préparation. 

Le profil des participants aux ateliers de restitution est le suivant  

a. les représentants de l'exécutif provincial 

b. les représentants de l’assemblée provinciale 

c. les représentants des cadres techniques provinciaux (CPE, Inspecteur Prov de l'Agri, 

ANR, Administration du territoire, Coordonnateur provincial du Commerce extérieur, 

PNHF, DGDA, DGM, etc.) 

d. les représentants de l'administration locale de la zone d'études (AT, chefferies) 

e. les représentants de la société civile (échantillon des ONG et associations œuvrant dans la 

zone d'études en prenant en compte la représentativité de femmes, des jeunes, des 

groupes vulnérables et des utilisateurs de la route) 

f. les représentants de la société savante (Universités, instituts supérieurs, etc.) 

g. les personnes ressources et les leaders d'opinion.   

h. Les PAP et/ou leurs Représentants 

 

 

7.  LIVRABLES ATTENDUS 

 

Le Consultant préparera trois (3) EIES distinctes (les livrables), une pour le port de Kalundu, une 

deuxième pour le poste frontalier de Kavimvira et une troisième pour le bitumage de la route 

Kavimvira-Uvira, des activités tel que décrites au point 3.3 

Les trois EIES seront rédigées en français, mais une traduction en anglais,  et en Swahili du 

résumé non-technique doit être incluse dans les EIES.  Les trois  EIES suivront la structure et 

traiteront le contenu détaillé ci-dessous13.  Bien que chacune des EIES soit constituée de 

                                                           
13

 La structure et le contenu des EIES sont fondés sur les exigences détaillées dans la Section B., paragraphes 23-35 
de la Norme Environnementale et Sociale de la Banque mondiale relative à l’Évaluation et la gestion des risques et 
effets environnementaux et sociaux (NES1), ainsi que dans les annexes D. et E. de la NES1. Voir : 
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différents chapitres et sections, le Consultant assurera l’articulation entre ces chapitres et 

sections, afin de constituer un tout cohérent, compréhensible, et facile à lire. 

 

Autre livrable  

En dehors des trois (3) EIES distinctes (les livrables) validés par l’ACE, le Consultant devra 

fournir des rapports d’avancement qui récapituleront ses activités au cours de la période 

considérée.  Le consultant devra également préparer et tenir à jour un planning qui sera mis à 

jour et soumis avec les rapports d’avancement.  

Page de Garde 

La page de garde indiquera l’institution pour qui l’EIES a été préparée, les activités 

concernées par l’EIES, la date de soumission du document, et son envers indiquera le nom 

du Consultant, et présentera un tableau retraçant l’historique des différentes versions 

Table des matières 

La Table des matières détaillera au moins les trois premiers niveaux d’organisation du 

document (Chapitre, Section et Sous-section).  Elle sera générée automatiquement sous Word, 

ce qui demande l’utilisation systématique d’une hiérarchie de titres dans le document. 

Sigles et acronymes 

Cette section inclura tous les sigles et acronymes mentionnés dans l’EIES 

Résumé non-technique 

Le résumé non-technique décrit avec concision les principales conclusions et les actions 

recommandées.  Il est préparé en français, en anglais et en Kirundi. 

NOTE : Le consultant redémarrera la numérotation des pages à partir du Chapitre 1. 

Introduction et Contexte 

 Explique la raison d’être du document et identifie l’entité pour laquelle il a été préparé. 

 Explique les objectifs du Projet 

 Fournit le contexte et l'historique des activités concernés par l’EIES 

 Présente la méthodologie de l’EIES incluant l’approche de définition de la zone 

d’influence, les méthodes d’échantillonnage et de collecte des données. 

 Description des activités concernées par l’EIES 

 Précise l’entité de mise en œuvre des activités concernées et l’administration de tutelle 

 Résume les études techniques.  En particulier il décrit, localise et délimite les activités 

concernées et toute installation associée14, en indiquant la nature et la taille potentielle 

                                                                                                                                                                                           
http://pubdocs.worldbank.org/en/936531525368193913/Environmental-Social-Framework-
French2.pdf#page=29&zoom=80 
Prière noté que les TdRs utilisent le terme « impact » plutôt qu’« effet », afin de faciliter la correspondance avec la 
réglementation nationale. 
14

 Les installations associées sont des installations ou des activités qui ne sont pas financées dans le cadre du 
projet, mais qui, selon la Banque, sont : a) associées directement et étroitement au projet ; b) réalisées ou censées 
l’être en même temps que le projet ; et c) nécessaires pour la viabilité du projet et n’auraient pas été construites, 
agrandies ou réalisées si le projet n’avait pas existé. 

http://pubdocs.worldbank.org/en/936531525368193913/Environmental-Social-Framework-French2.pdf#page=29&zoom=80
http://pubdocs.worldbank.org/en/936531525368193913/Environmental-Social-Framework-French2.pdf#page=29&zoom=80
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des travaux de construction et des investissements physiques, y compris les 

investissements hors du site principal qui seront nécessaires (par exemple des voies 

d’accès, des réseaux électriques, des adductions d’eau, des logements, des installations 

de stockage de matières premières et d’autres produits, des carrières ou zones 

d’emprunts, ou des sites d’élimination des déchets), ainsi que les fournisseurs 

principaux du projet. 

 Ce résumé devra présenter brièvement les éléments qui déterminent le choix des 

caractéristiques techniques particulières proposées pour le projet, précise et justifie le 

type, quantité et technologie/méthodes/emplacement choisi pour une meilleure maîtrise 

des risques et impacts du projet. De plus, il devra Inclure également un résumé des 

intrants, procédés et produits pour toutes les phases du projet. Emplois (type/quantité) à 

créer et services de main-d'œuvre connexes : assurer la cohérence avec le PGMO si 

applicable. 

 Comprend un calendrier estimatif des travaux 

 Comprend des cartes suffisamment détaillées et à des échelles appropriées, localisant les 

activités concernées, et illustrant la disposition des aménagements proposés (il est 

approprié d’utiliser des figures provenant des documents techniques si elles sont 

adéquates) 

Cadre juridique et institutionnel 

Ce chapitre se concentre uniquement sur les dispositions pertinentes aux activités du Projet : 

 Décrit et analyse : 

o Les dispositions politiques, juridiques et réglementaires nationales relatives aux 

questions environnementales et sociales, qui sont directement pertinentes pour les 

activités proposées dans le cadre du Projet, y compris les dispositions relatives à 

l’égalité de genre et la protection des droits de la femme et de l’enfant, les 

exigences et procédures nationales en matière d’évaluation environnementale, de 

gestion de la main d’œuvre, de protection sociale, de gestion foncière, et de 

protection de la biodiversité 

o Les normes environnementales et sociales de la Banque mondiale (ESS) 

pertinentes pour le Projet
15

. 

                                                           
15

  ESS 9 sur les Intermédiaires financiers n’est pas pertinente au Projet.  Les 9 autres normes sont pertinentes : 
NES 1  Évaluation et gestion des risques et effets environnementaux et sociaux 
NES 2  Emploi et conditions de travail 
NES 3  Utilisation rationnelle des ressources et prévention et gestion de la pollution 
NES 4  Santé et sécurité des populations 
NES 5  Acquisition des terres, restrictions à l’utilisation des terres et réinstallation involontaire 
NES 6  Conservation de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles biologiques 
NES 7  Peuples autochtones/communautés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne historiquement 

défavorisées 
NES 8  Patrimoine Culturel 
NES 10  Mobilisation des parties prenantes et information 
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o Les instruments de gestion des risques environnementaux et sociaux requis dans le 

cadre du Projet, et une indication de leur articulation 

o Les directives du Groupe de la Banque mondiale en matière d'environnement, de 

santé et de sécurité (directives EHS) applicables au projet, notamment la Directive 

Générale
16

 

o Les conventions internationales et régionales directement pertinentes pour le 

Projet qui ont été adoptées par le pays, telles que la Convention de Stockholm sur 

les polluants organiques persistants ou la Convention de Bâle sur les déchets 

dangereux et leur élimination 

o Les principales prenantes qui sont directement pertinentes pour les activités 

proposées dans le cadre du Projet, ainsi que tout autre intervenant, lors de la mise 

en œuvre du Projet. 

 Identifie les écarts entre les dispositions nationales et les exigences de la Banque 

mondiale de chacune des Normes Environnementales et Sociales (NES) pertinentes aux 

activités concernées, et proposera des palliatifs (sous la forme d’un tableau).  À cet effet 

le Consultant utilisera le tableau des exigences clefs joint en Annexe à ces TdRs.  Le 

tableau est applicable aux  EIES. 

Données de base 

 Présente uniquement et de manière succincte les informations requises pour comprendre 

les enjeux environnementaux et sociaux du Projet, notamment ce qui pourrait être 

affecté par le Projet ou ce qui pourrait affecter le Projet, y compris les informations 

pertinentes sur la zone d’accueil des activités concernées et les installations associées 

(localités, populations, économie locale, pauvreté, conflit, sécurité, géographie, secteurs 

ciblés, hydrologie, climat, biodiversité, aires protégées). 

 Le niveau de détail des informations présentées doit être suffisant et approprié pour 

renseigner sur la nature et les caractéristiques des risques et des impacts ainsi que sur les 

mesures d’atténuation du projet.  Tout détail monographique doit être en Annexe, afin 

de ne pas alourdir le texte et faciliter sa lecture. 

 Accompagne le texte avec des cartes qui localisent tous les toponymes mentionnés dans 

l’EIES.   

 Identifie et documente les groupes défavorisés ou vulnérables, y compris les personnes 

déplacées par des conflits, qui peuvent être affectés par les activités concernées, soit 

parce qu'ils sont touchés de manière disproportionnée, soit parce qu'ils pourraient être 

limités dans l'accès aux bénéfices découlant de ces activités.  Une attention particulière 

doit être portée à la présence ou non de communautés autochtones près du site des 

activités concernées. 

                                                           
16

 https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/d4260b19-30f2-466d-9c7e-
86ac0ece7e89/010_General%2BGuidelines.pdf?MOD=AJPERES&CVID=jkD2Am7&ContentCache=NONE&CACHE=N
ONE 

https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/d4260b19-30f2-466d-9c7e-86ac0ece7e89/010_General%2BGuidelines.pdf?MOD=AJPERES&CVID=jkD2Am7&ContentCache=NONE&CACHE=NONE
https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/d4260b19-30f2-466d-9c7e-86ac0ece7e89/010_General%2BGuidelines.pdf?MOD=AJPERES&CVID=jkD2Am7&ContentCache=NONE&CACHE=NONE
https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/d4260b19-30f2-466d-9c7e-86ac0ece7e89/010_General%2BGuidelines.pdf?MOD=AJPERES&CVID=jkD2Am7&ContentCache=NONE&CACHE=NONE
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 Décrire les normes et pratiques culturelles, sociales et relatives au genre, notamment 

celles qui sont nuisibles aux femmes et aux filles, et qui seraient exacerbées en raison de 

la mise en œuvre du projet, incluant la dynamique de pouvoir, la répartition du travail et 

la participation aux processus de prise de décision, à la fois dans les sphères 

professionnelles et privées. 

 Analyse les données existantes sur la VBG, y compris les données sur la violence 

sexuelle et physique par les partenaires/non-partenaires, l’exploitation et l’abus sexuels, 

le harcèlement sexuel, les violences entre partenaires intimes, la violence familiale, les 

mariages précoces et les pratiques traditionnelles nuisibles, notamment celles qui 

risquent d’être exacerbées par la mise en œuvre du projet
17

.  

 Analyse la disponibilité et l’accessibilité de services de réponse à la VBG sûrs et 

éthiques, notamment les soins médicaux, les services psychologiques, l’aide juridique, 

les services de protection et les opportunités de subsistance
18

. 

 Faire une analyse des données concernant l’accès à l’emploi, les opportunités éducatives 

et économiques pour les populations traditionnellement marginalisées, notamment les 

femmes et les filles. 

 Décrire les conditions de la main-d’œuvre et du travail, notamment le risque d’EAS/HS 

et d’autres formes d’abus. 

 Évalue la qualité, le degré de précision et la fiabilité des données disponibles, indique 

les sources de ces données et l’année de leur collecte, et identifie les lacunes 

essentielles. 

 Prend en compte les autres activités de développement passées, en cours ou envisagées 

dans la zone concernée, ainsi que tout changement escompté avant le démarrage des 

activités. 

Analyse des variantes 

 Compare systématiquement les variantes acceptables par rapport à l’emplacement, la 

conception, la dimension, les technologies, et l’exploitation des activités concernées, y 

compris l’absence d’activités, sur la base de leurs effets environnementaux et sociaux 

potentiels. Dans la mesure du possible, des stratégies de construction alternatives (par 

exemple le calendrier, la main-d'œuvre locale par rapport à la main-d'œuvre importée, 

considération des besoins des personnes vivant avec un handicap (rampes d’accès), des 

                                                           
17 Les sources éventuelles de ces informations incluent les données des Enquêtes démographiques et de santé des Objectifs de 

développement durable sur l’égalité entre les sexes.  

18 Les services en matière de VBG doivent être alignés sur les normes définies selon les principes et les pratiques modèles 

nationales et internationales, notamment Gestion clinique des victimes de viol (Organisation mondiale de la santé, 2009) ; La 

prise en charge des enfants ayant subi des violences sexuelles en situations de crise humanitaire : Guide destiné aux 

prestataires de services de santé et de services psychosociaux (UNICEF et IRC, 2012) ; Directives relatives à la gestion inter-

agence des cas de violence basée sur le genre (IASC, 2017) ; et Normes minimales pour la prévention et la réponse à la violence 

basée sur le genre dans les situations d’urgence (UNFPA, 2015).  
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femmes chefs de ménages, etc.) sont envisagées et évaluées en fonction de leurs 

implications environnementales et socio-économiques. 

 Quantifie les impacts environnementaux et sociaux, y compris ceux liés à l’EAS/HS, 

pour chaque variante, autant que faire se peut, et leur attribue une valeur économique 

lorsque cela est possible.  

 Évalue les coûts d’investissement et les charges récurrentes correspondant aux mesures 

d’atténuation de chaque variante, ainsi que la faisabilité des mesures proposées par 

rapport aux conditions locales et les capacités institutionnelles en place ou à mettre en 

place. 

Risques et impacts environnementaux et sociaux 

 Identifie, établit une typologie, décrit, analyse et évalue l’importance des risques et 

impacts environnementaux et sociaux directs, indirects, ou cumulatifs, y compris ceux 

liés à l’EAS/HS   pouvant découler des activités concernées ou des installations 

associées pendant leur durée de vie. 

 Mets en relation ces risques et impacts avec les Normes Environnementales et Sociales 

de la Banque mondiale.  À cet effet le Chapitre doit, entre autres, porter une attention 

particulière aux risques et impacts associés : 

o Aux personnes ou groupes potentiellement défavorisés ou vulnérables du fait de 

leur situation particulière, tels que définis dans la NES1
19

 et NES7 ; notamment 

les populations autochtones.  

o Aux conditions de travail et d’emploi, à la discrimination, et à la santé et la 

sécurité au travail, tels qu’indiqués dans la NES2. 

o Aux fournisseurs principaux.  Ces risques seront traités manière proportionnée au 

contrôle ou à l’influence exercés sur ces fournisseurs principaux, tel qu’indiqué 

dans les NES2 et NES6. 

o A la pollution, tel que défini dans la NES3, et dans le paragraphe 18 de la NES1, y 

compris le risque de pollution du Lac Tanganyika, qui pourrait constituer un enjeu 

international. 

o À l’utilisation de produits chimiques et des substances dangereuses, dont les 

pesticides, tel qu’indiqué dans la NES3. 

o À la santé publique, notamment la transmission et la propagation de maladies 

infectieuses (i.e., le paludisme) et contagieuses (e.g., la COVID-19, VIH/SIDA, et 

Ébola) 

o Aux VBG, y compris l’EAS/HS 

                                                           
19

 L’expression « défavorisé » ou « vulnérable » désigne des individus ou des groupes qui risquent davantage de 
souffrir des effets du projet et/ou sont plus limités que d’autres dans leur capacité à profiter des avantages d’un 
projet. Ces individus ou ces groupes sont aussi plus susceptibles d’être exclus du processus général de consultation 
ou de ne pouvoir y participer pleinement, et peuvent de ce fait avoir besoin de mesures et/ou d’une assistance 
particulière. À cet égard, il faudra tenir compte de considérations liées à l’âge, notamment des personnes âgées et 
des mineurs, y compris dans les cas où ceux-ci peuvent être séparés de leur famille, de leur communauté ou 
d’autres individus dont ils dépendent. 
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o A la recrudescence des conflits interpersonnels, communautaires et interétatiques, 

de la criminalité, le banditisme ou de la violence 

o Aux risques et impacts potentiels spécifiquement associés à la NES 5 car les 

résultats de l’EIES faciliteront l’identification et l’évaluation détaillée (si requise) 

des risques et impacts associés à la NES 5.  

o À l’adaptation et la résilience au changement climatique, notamment 

l’augmentation des périodes de sécheresse, les inondations, ou les tempêtes, tel 

qu’indiqué dans la NES4. 

o A la réquisition forcée ou involontaire de terres ou aux restrictions à l’utilisation 

des terres, tel qu’indiqué à la NES6 

o À la propriété et l’accès aux terres et aux ressources naturelles, notamment les 

régimes fonciers applicables, l’accessibilité et la disponibilité des terres, la 

sécurité alimentaire et la valeur foncière. 

o À l’accès à la terre et aux ressources naturelles, compte tenu de la possibilité 

d’exacerber les tensions, aggraver la pauvreté et les inégalités, notamment chez 

les groupes défavorisés ou vulnérables, et chez les femmes. 

o A la protection, la préservation, le maintien et la régénération des habitats naturels 

et de la biodiversité, tel qu’indiqué dans la NES6, notamment les habitats de 

reproduction pour les poissons et les habitats d’accueil pour les oiseaux résidents 

ou migrateurs.  Le Lac Tanganyika est un site d’accueil et de passage important 

pour les migrateurs paléarctiques. 

o Aux services écosystémiques
20

 tel que défini dans la NES 1 

o À l’exploitation des ressources naturelles biologiques, tel qu’indiqué dans la 

NES6. 

o Au patrimoine culturel, tel qu’indiqué dans la NES8. 

Plan de gestion environnementale et sociale (PGES) 

Ce Chapitre présente le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) pour les 

activités concernées.  Le plan comprend 5 sections : 

 Atténuation 

 Suivi 

 Engagement des parties prenantes 

 Cadre institutionnel pour la mise en œuvre du PGES  

                                                           
20

 Les services écosystémiques sont les bénéfices que les populations retirent des écosystèmes. Il en existe quatre 
catégories : i) les services d’approvisionnement, qui désignent les produits que les populations tirent des 
écosystèmes et qui peuvent inclure les aliments, l’eau douce, le bois d’œuvre, les fibres et les plantes médicinales ; 
ii) les services de régulation, qui désignent les avantages que les populations tirent de la régulation par les 
écosystèmes de processus naturels qui peuvent inclure la purification des eaux de surface, le stockage et la fixation 
du carbone, la régulation du climat et la protection contre les risques naturels ; iii) les services culturels, qui 
désignent les avantages immatériels que les populations peuvent tirer des écosystèmes et qui peuvent inclure des 
aires naturelles considérées comme des sites sacrés et des zones importantes pour les activités récréatives et le 
plaisir esthétique ; et iv) les services de soutien, qui désignent les processus naturels qui maintiennent les autres 
services et qui peuvent inclure la formation des sols, le cycle des nutriments et la production primaire. 
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 Budget 

Atténuation 

Cette section : 

 Définit les mesures et actions, suivant le principe de la hiérarchie d’atténuation, requises 

pour atténuer à un niveau acceptable chacun des impacts environnementaux et sociaux 

négatifs évalués dans le chapitre précédent, y compris ceux liés à l’EAS/HS, d’une 

manière qui satisfait les exigences des NES de la Banque mondiale, ainsi que les 

réglementations nationales. 

 Décrit chacune des mesures d’atténuation avec un niveau de détail technique suffisant 

pour comprendre les enjeux de sa mise en œuvre. 

 Applique le principe de la hiérarchie d’atténuation tel que défini dans le paragraphe 27 

de la NES1
21

, lors de la définition des mesures d’atténuation appropriées des risques et 

impacts environnementaux et sociaux des activités concernées. 

 Identifie les impacts résiduels négatifs importants qui ne peuvent pas être atténués à des 

niveaux acceptables, et évalue l’acceptabilité de ces impacts résiduels et explique les 

motifs de telles décisions. 

 Évalue les risques et impacts environnementaux et sociaux que la mise en œuvre des 

mesures d’atténuation pourrait causer. 

 Traite les risques et impacts des installations associées d’une manière proportionnée au 

contrôle ou à l’influence que l’entité responsable exerce sur celles-ci.  Recense les 

risques et impacts que ces installations pourraient engendrer pour les activités 

concernées, si un contrôle ou une influence ne peuvent pas être exercés sur les 

installations associées permettant de satisfaire les exigences des NES, 

 Assure l’articulation et la cohérence avec les autres instruments de gestion des risques et 

impacts environnementaux et sociaux préparés à l’échelle du Projet, dont le Cadre de 

Gestion Environnementale et Sociale (CGES), incluant le Plan d’action de prévention et 

réponse à l’EAS/HS, le Plan de Gestion de la Main d’œuvre (PGMO), le Cadre de 

Politique de Réinstallation, le Plan de Planification en faveur des Peuples autochtones, 

et le Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP). 

 Propose des mesures d’atténuation différenciées afin que les impacts négatifs des 

activités proposées n’affectent pas les personnes ou les groupes défavorisés ou 

vulnérables (notamment les femmes, les groupes ethniques dont les communautés 

autochtones, les personnes handicapées, les jeunes, les personnes analphabètes, et les 

personnes déplacées) de manière disproportionnée, et pour qu’elles ne soient pas lésées 

                                                           
21

 Le principe de la hiérarchie d’atténuation consiste à : 
a) anticiper et éviter les risques et les impacts ; 
b) lorsqu’il n’est pas possible de les éviter, minimiser ou réduire les risques et les impacts à des niveaux 

acceptables ; 
c) une fois que les risques et les impacts ont été minimisés ou réduits, les atténuer ; et 
d) lorsque les impacts résiduels sont importants, les compenser ou les neutraliser si cela est techniquement et 

financièrement possible. 
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dans le partage des avantages et opportunités de développement résultant des activités 

concernées. 

 Tient compte des répercussions potentielles sur les cultures, les coutumes, et les 

économies locales, en particulier les impacts potentiels sur les moyens de subsistance, la 

pauvreté, et les dynamiques intercommunautaires au cœur des inégalités d’accès aux 

services (notamment à l’eau, à la nourriture et à la terre) y compris l’inégalité liée au 

genre. 

 Distingue les risques et impacts qui seront directement gérés par les services publics, de 

ceux dont l’atténuation sera assumée par les entreprises dans le cadre de leurs contrats 

respectifs. 

 Regroupe toutes les mesures d’atténuation assumées par les entreprises en un jeu 

d’exigences Environnementales, Sociales, Sanitaires, et Sécuritaires qui seront annexées 

à l’EIES, y compris un code de conduite et une description du processus de préparation 

des PGES Entreprise qui détaillent comment les exigences seront opérationnalisées.  Il 

sied de noter que l’entreprise devrait aussi préparer un Plan d’action de prévention et 

réponse à l’EAS/HS. Ce jeu d’exigences sera organisé en sections, et doit au minimum 

couvrir les thèmes suivants : 

o Formation E3S 

o Gestion des installations et chantiers 

o Gestion de la sécurité au travail 

o Gestion de la santé au travail 

o Gestion de la main-d'œuvre, y compris un Code de Conduite interdisant les actes 

d’EAS/HS et élaborant les sanctions applicables 

o Préparation et réponse aux urgences 

o Sécurité extérieure des chantiers, installations, et des personnes 

o Gestion du trafic et sécurité routière 

o Engagement des parties prenantes par les entreprises 

o Suivi et rapportage environnemental et social par les entreprises, y compris par 

rapport aux risques liés à l’EAS/HS 

 Décrit comment ces exigences seront prises en considération lors du processus de DAO 

et lors de l’octroi des contrats. 

Suivi 

 Présente un mécanisme de suivi et d’évaluation systématique de la mise en œuvre des 

mesures d’atténuation, ainsi que de l’impact des activités concernées sur 

l’environnement physique et social. 

 Définit la nature et les paramètres du suivi de l’impact des activités concernées, y 

compris les paramètres à mesurer, les méthodes à utiliser, les lieux d’échantillonnage, la 

fréquence des mesures, les limites de détection (s’il y a lieu), et une définition des seuils 

qui indiqueront la nécessité d’appliquer des mesures correctives. 
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 Détaille le processus de rapportage de la performance des entreprises dans la mise en 

œuvre des exigences environnementales et sociales qu’elles doivent assumer dans le 

cadre de leurs contrats, y compris celles relatives à la gestion des risques d’EAS/HS 

 Définit les rapports de suivi qui doivent être préparés, qui doit les préparer, qui sont les 

destinataires, leur fréquence, et leur contenu. 

Engagement des parties prenantes 

 Fait référence au Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP) du Projet, et en 

résumer les portions pertinentes aux activités concernées, notamment le mécanisme de 

gestion des plaintes. 

 Incorpore, le cas échéant, des méthodes traditionnelles de gestion des plaintes tout en 

veillant à assurer l’accès ou la prise en compte des individus et groupes défavorisés et 

marginalisés conformément au PMPP et en assurant la mise en place des procédures 

spécifiques à la gestion éthique et confidentielle des plaintes d’EAS/HS. 

Cadre institutionnel pour la mise en œuvre du PGES  

 Décrit les rôles et les responsabilités des différents acteurs (qui fera quoi, par poste) 

impliqués dans la préparation et l’approbation de l’EIES, les entités chargées de 

l’exécution des mesures d’atténuation et de suivi (notamment concernant l’exploitation, 

la supervision, la mise en œuvre, le suivi, les mesures correctives, le financement, 

l’établissement des rapports et la formation du personnel), la contractualisation des 

exigences Environnementales, Sociales, Sanitaires, et Sécuritaires (ESSS), ainsi que 

dans la mise en œuvre et le suivi de la mise en œuvre du PGES et des entreprises pour 

les activités concernées. 

 Évalue les capacités techniques et organisationnelles existantes de tous les acteurs ci-

dessus, en termes de personnel qualifié, de procédures, et de performance dans le passé. 

 Recommande les mesures de renforcement des capacités des acteurs afin qu’ils puissent 

de jouer le rôle et assumer les responsabilités décrites ci-dessus.  Le consultant doit tenir 

compte du fait que les activités concernées par l’EIES ne représentent qu’une petite 

partie des activités prévues dans le cadre du Projet, et que le Cadre de Gestion 

Environnemental et Social (CGES) du Projet prévoira aussi des activités de 

renforcement des capacités. 

Le renforcement des capacités nationales qui ne sont pas spécifiquement requises par les 

activités concernées est un objectif valide qui peut constituer une activité du Projet lui-

même, plutôt qu’une mesure d’atténuation pour les activités concernées. 

 Prévoit le renforcement des capacités des entreprises et des agents exécutants les 

activités du Projet 

 Évalue la faisabilité technique, institutionnelle, et financière de la mise en œuvre des 

mesures d’atténuation proposées. 

Budget 
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 Inclut un budget pour la mise en œuvre et le suivi de la mise en œuvre du PGES, 

sachant que le coût des mesures d’atténuation à la charge des entreprises sera intégré 

dans leurs contrats respectifs. 

 Évalue les coûts d’investissement et les charges récurrentes correspondant aux mesures 

d’atténuation proposées  

Consultation des parties prenantes 

Ce Chapitre résume toutes les consultations avec les parties prenantes concernées sur les 

impacts et risques potentiels des activités concernées, y compris les principaux bénéficiaires 

et les populations directement touchées par le sous-projet, notamment les femmes, les jeunes 

et les groupes vulnérables.  Le résumé doit indiquer les attentes et les préoccupations 

exprimées par les parties prenantes, ainsi que les dates et les lieux des consultations, et inclure 

une liste des participants, et indiquer comment les avis des parties prenantes ont été pris en 

compte dans l’EIES.  Les consultations relatives au Projet lui-même, ainsi que les procédures 

de divulgation de l’EIES seront traitées dans le PMPP. Il sied de noter que toute consultation 

avec les femmes doit être tenue dans des groupes de sexe séparé, dans des conditions sûres et 

confidentielles, et avec des femmes facilitatrices. 

Bibliographie 

La bibliographie indique toutes les sources écrites, publiées ou non, qui ont été exploitées ou 

mentionnées dans l’EIES. 

Annexes 

 Liste des personnes qui ont préparé l’étude d’impact environnemental et social ou qui y 

ont contribué. 

 Comptes rendus des réunions, des consultations et des enquêtes associant les parties 

prenantes, y compris les personnes touchées et les autres parties concernées. Ces 

comptes rendus décrivent les moyens utilisés auxdites occasions pour obtenir les points 

de vue des populations touchées et des autres parties concernées. 

 Exigences environnementales, sociales, sanitaires et sécuritaires (ESSS) pour les 

entreprises, y compris celles liées à la gestion des risques d’EAS/HS. 

 

Préparation et mise en œuvre d’un PAR  

La préparation de ce projet requiert l’élaboration d’autres outils de sauvegardes 

environnementales et sociales, parmi lesquels il convient de citer : le  PAR qui fera  l’objet des 

TdR séparés. 

Et ainsi, pour éviter, minimiser ou compenser les impacts négatifs potentiels et optimiser les 

impacts positifs, le Projet a requis la préparation d'un Plan d’Actions de Réinstallation (PAR). Ce 

Plan vise à prévenir et gérer de façon équitable les éventuelles incidences qui pourraient découler 

de la mise en œuvre du Projet et être en conformité avec la législation nationale et les exigences 

de Nouveau Cadre Environnemental et Social de la Banque Mondiale, notamment la Norme 
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Environnementale et Sociale (NES) n°5 relative à l’Acquisition des terres
22

 , restrictions à 

l’Utilisation des terres
23

  et réinstallation forcée.  

L’élaboration de l’EIES devra contribuer aux activités préparatoires du PAR et de finalisation  

du  PAR. Etant donné que les avant projets définitifs et les devis techniques seront disponibles en 

fin mai 2021, pour permettre la coordination et l’échange de données entre l’équipe d’EIES - 

PAR des réunions techniques hebdomadaires seront  organisées sous la supervision conjointe du 

chef de projet PFCIGL/CI et du responsable CI de l’unité environnementale et sociale pendant la 

phase des études.   

La validation du PAR  sera assujettie à la prise en compte des résultats des études techniques et 

vis-versa et des choix opérés sur les options définitives levées sur l’EIES. L’identification des 

carrières et des sources d’extraction des matières premières nécessaires aux travaux fait partie de 

l’EIES et de l’étude PAR à mener ainsi que les conclusions du recensement des ménages 

permettant d’identifier et de dénombrer les personnes touchées. Pour chaque PAP recensé, une 

fiche d’identification doit être établie, répertoriée et officialisée.  

Notons qu’un recensement complet et précis inclue non seulement les PAP sur les sites du 

PFCIGL identifiés, mais aussi les riverains à côté du site qui, soit vivent dans la zone tampon 

réglementaire, soit ceux pour qui la proximité du site nuit à leur santé et sécurité communautaire.   

L’identification et l’évaluation initiale des impacts lors de l’EIES permettra de fournir les 

informations nécessaires pour connaitre et identifier les différents types d’impacts sociaux, 

notamment ceux de nature à affecter directement les conditions d’existence des populations 

parce qu’ils touchent leurs moyens de production (terres et droits d’accès et d’utilisation de la 

terre et des ressources naturelles, les cultures et autres produits de l’exploitation), ou 

compromettent définitivement ou temporairement les revenus ou les ressources qu’elles tirent de 

leur exploitation.  

Ainsi, les résultats de l’EIES seront les éléments déclencheurs de la NES 5. Bien que certaines 

étapes préparatoires puissent débuter en parallèle à l’EIES tel que l’engagement des parties 

prenantes, le questionnaire socio-économique et l’architecture de la base de données, le PAR 

pourra être finalisé seulement sur la base des variantes acceptées et d’un tracé final.  Il faudrait 

également noter  que les travaux ne construction ne peuvent pas commencer avant que les 

populations affectées aient été compensés et que les emprises aient été libérés.  

                                                           
22

 « L’acquisition de terres » se réfère à toutes les méthodes d’obtention de terres aux fins du projet, qui peuvent inclure 

l’achat ferme, l’expropriation et l’acquisition de droits d’accès, comme des servitudes ou des droits de passage. L’acquisition de 
terres peut également se définir comme : a) l’acquisition de terres inoccupées ou inutilisées, que le propriétaire foncier tire ou 
non ses revenus ou sa subsistance de ces terres ; b) la saisie de terres domaniales utilisées ou occupées par des individus ou des 
ménages ; et c) la submersion de terres ou l’impossibilité d’utiliser des terres ou d’y accéder par suite du projet. « La terre » 
comprend tout ce qui pousse ou est fixé en permanence au sol, comme les cultures, les bâtiments et d’autres aménagements, 
ainsi que les plans d’eau qui s’y trouvent. 
23

 Les « restrictions à l’utilisation de terres » désignent les limitations ou interdictions d’utilisation de terrains agricoles, 

résidentiels, commerciaux ou d’autres terrains, qui sont directement imposées et mises en œuvre dans le cadre du projet. Il 
peut s’agir de restrictions à l’accès à des aires protégées et des parcs établis par voie juridique, de restrictions à l’accès à 
d’autres ressources communes, de restrictions à l’utilisation des terres dans des zones de servitude d’utilité publique ou de 
sécurité. 
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8. CALENDRIER ET  DE LA CONSULTATION  

 

Le délai prévu d’exécution des prestations est de  soixante-trois (63) jours  étalés sur une 

durée globale de quatre (04) mois, suivant le chronogramme indicatif ci-après : 

Activité/ Livrables Délai 

partiel 

(jour) 

Délai 

cumulé 

(jour) 

Signature du Contrat et démarrage des prestations T0 0 

Rapport de démarrage 5 T0+5 

Validation du rapport de démarrage par la CI 2 T0+7 

Mission de terrain et production du premier rapport 

provisoire 

45 T0+52 

Commentaires de la CI et de l’Administration (ACE) 

sur le premier rapport provisoire (5 jr) et leur prise en 

compte (1 jr) 

4 T0+ 56 

Organisation de 3 ateliers (évaluée à 4 jours)  4 T0+62 

Prise en compte des observations issues des ateliers 

et production du deuxième rapport provisoire 

7 T0+69 

Observations et commentaires de la CI (5 jr) et leur 

prise en compte (3 jr) 

8 T0+77 

Commentaires de la Banque sur le deuxième rapport 

provisoire (2 jrs prises en compte comme prestations) 

30 T0+107 

Rapport final 5 T0+112 

Clôture du Contrat 15 T0+127 

 

La version définitive du rapport de l’EIES, qui aura pris en compte les commentaires, sera 

envoyée par le Consultant au projet en cinq (05) copies chacune en version papier et des 

copies électroniques (logiciel Word et PDF) pour publication (dans le pays et dans le site web 

de la Banque mondiale.  

Il est en effet proposé : 
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- 5 jours de consultations à Kinshasa, 

- 45 jours d’investigations et consultation sur terrain pour tous les experts,  

- 4 jours pour la tenue des ateliers, 

- 1 jour pour l’intégration des commentaires de la CI avant la tenue de l’atelier sur les 8 

jours pour la rédaction du rapport provisoire 1 à Bukavu (soit 6 jours de rédaction + 4 

jours d’attente des commentaires de la CI + 1 jour d’intégration des commentaires de la 

CI) 

- 3 jours comptés comme jours de prestations pour l’intégration au siège des commentaires 

issus des ateliers et de la CI étalé sur la période de 15 jours dédiés à la rédaction du 

rapport provisoire 2 et sa validation.    

-  3 jours pour l’intégration des commentaires de la Banque mondiale dans le rapport final 

étalé sur une période de 63 jours. 

 

Il est en effet proposé 5 jours de consultations à Kinshasa et 45 jours d’investigation sur 

terrain, 6 jours pour la tenue des 4 ateliers, 8 jours pour la rédaction des rapports provisoires 

1 à Uvira (soit 3 jours de rédaction, 5 jrs d’attente des commentaires de la CI et 1 jour pour 

l’intégration des commentaires de la CI avant la tenue de l’atelier) ; 3 jours de rédaction au 

siège du rapport provisoire 2 et 3 jours pour l’intégration des commentaires de la Banque 

mondiale, au siège également) sur une durée globale de 3 mois, incluant les délais 

d’approbation des rapports par la CI, l’ACE et la Banque. 

 

9. FORMATS DES LIVRABLES  

 

Le Consultant produira un rapport EIES  avec  trois parties  séparées dont une pour le Port, 

une pour le Poste et une pour la route. Outre le rapport de démarrage, les rapports seront 

soumis en deux temps (rapports provisoires et définitifs) et en version papier et numérique sur 

CD et déposés suivant le calendrier ci-dessous : 

• Un rapport de démarrage, qui comprendra une synthèse des résultats de la revue 

documentaire, la méthodologie détaillée du Consultant (y compris tous les outils à utiliser), le 

personnel d’appui, le calendrier de travail indiquant clairement les dates de remise des 

différents livrables, l’organisation de la mission, etc., au plus tard cinq (05) jours après le 

démarrage des prestations. Ledit rapport de démarrage sera transmis à la CI et qui donnera son 

avis  endéans les deux (02) jours qui suivent sa réception et avant la mission de terrain ; 

 

• Un premier rapport provisoire EIES  (en trois volumes séparés) en cinq (05) copies papier et 

sous forme électronique sur CD, à rédiger sur site au plus tard 50 jours après le démarrage des 

prestations en vue de la préparation des ateliers de restitution. La CI transmettra au Consultant 

ses observations et celles de l’ACE sur le rapport provisoire 1 dans les 10 jours qui suivront la 
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réception dudit rapport. Le Consultant prend en compte lesdites observations endéans trois (03) 

jours. 

Il sera organisé pendant la même période de traitement du premier rapport provisoire, trois (03) 

ateliers de restitution des résultats de l’étude, dont un (01) jour de préparation pour la tenue des 

trois (03) ateliers à Uvira, auxquels prendront part les parties prenantes du projet.   

 

• Un deuxième rapport provisoire EIES  à rédiger (en trois   volumes séparés) au siège du 

consultant (hors site), après intégration des observations et commentaires issus de l’atelier et de 

la CI, sera déposé en cinq (05) exemplaires papiers avec une version électronique sur CD au 

plus tard sept (07) jours après la fin du dernier atelier. En effet, le Consultant aura sept (07) 

jours pour la produire  et transmettre le rapport provisoire 2. Les commentaires de la CI lui 

parviendront endéans les cinq (05) jours qui suivent le dépôt du deuxième rapport provisoire. 

Le Consultant prendra en compte les observations et commentaires endéans trois (03) jours. 

Ces trois (03) jours seront comptés comme jours de prestations. 

La Cellule Infrastructures communiquera au Consultant les observations et commentaires de la 

Banque dans les 30 jours qui suivent l’approbation du deuxième rapport provisoire par la CI 

(après intégration conforme de ses observations et commentaires). 

 

• Un rapport final EIES, à rédiger au siège du consultant (hors site), après intégration des 

observations et commentaires de la CI, sera déposé en cinq (05) exemplaires papier avec une 

version électronique sur CD, dans les  cinq (05) jours qui suivent leur réception, dont trois (03) 

jours seront comptés comme jours de prestations.  

Au terme des prestations, le temps nécessaire pour la clôture du contrat est estimé à 15 jours. Les 

prestations ne seront clôturées qu’après validation des livrables (EIES et PAR) par la Banque 

mondiale.  

 

 

10. PROFIL DU CONSULTANT  

 

10.1. PROFIL DU PERSONNEL CLE DU CONSULTANT 

 

Le Consultant doit être un Bureau d’études spécialisé dans le domaine de l’environnement et avoir 

une expérience générale suffisante et doit avoir réalisé: 

(i) au moins quatre (04) EIES au cours cinq (05) dernières années, 

(ii) au moins une EIES et un PAR avec le nouveau CES , 

(iii) deux (02) missions en évaluation environnementale et sociale en Afrique Centrale, dont une 

(01)  en RDC au cours de trois (03) dernières années,  

(iv)  avoir une connaissance du CES et des  lois et règlements de la RDC.  
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Le consultant doit avoir de l’expérience sur les aspects SSE (santé et sécurité de l’environnement) 

et en SST (santé et sécurité au travail). Il doit également avoir une connaissance des langues locales 

et de l’expérience en matière de consultation publique. Le consultant devra engager un expert 

sociologue/spécialiste de VBG/EAS/HS et s'assurer que les sections relatives à la faune et la flore 

sont réalisées par le spécialiste de la biodiversité de l'équipe EIES et conformément à NES6.   

Le personnel clé exigé du consultant est le suivant : 

(i) Expert (e) Chef de mission 

 

a) Un(e) Chef de mission, spécialiste en évaluation environnementale et sociale, répondant au 

profil suivant : 

 Être détenteur/-trice d'un diplôme de niveau universitaire en sciences de l'environnement, 

sociales (bac+5) ou équivalent ; 

 Avoir au moins dix (10) années d'expérience globale dont sept (07) dans le domaine des 

évaluations environnementales et sociales ; 

 Avoir participé à au moins quatre (04) études d'impact environnemental et social de projets 

en tant que Chef de mission pendant les cinq (05) dernières années, dont au moins deux (02) 

pour des projets routiers, d’infrastructures portuaires ou aéroportuaires ou ferroviaires ; 

 Avoir une bonne connaissance du Nouveau Cadre Environnemental et Social de la Banque 

mondiale et de la législation nationale en la matière ; 

 Avoir réalisé ou participé à au moins une (01) mission dans le domaine de l’évaluation 

environnementale et sociale de projets en Afrique Centrale pendant les cinq (05) dernières 

années ; 

 Avoir une expérience sur les aspects EHS ; 

 Avoir une maîtrise des anciennes politiques de sauvegardes environnementale et sociale de la 

Banque mondiale, y compris les lignes directrices sur la gestion des risques d’EAS/HS ; 

 Avoir une bonne maîtrise du français parlé et écrit ; 

 

(ii) Experts associés 

b) Un(e) Expert(e) en réinstallation involontaire des populations, répondant au profil suivant :  

 Être détenteur/-trice d'un diplôme de niveau universitaire en sciences humaines, en sciences 

sociales, sciences juridiques (bac+5) ou équivalent ; 

 Avoir au moins sept (07) années d'expérience globale, dont cinq (05) dans le domaine des 

évaluations environnementales et sociales ; 

 Avoir participé à la réalisation d'au moins trois (03) plans d’Action de réinstallation de 

population de projets de nature et de complexité similaires, dont au moins deux (02) en tant 

que Chef de mission pendant les cinq (05) dernières années ; 

 Avoir réalisé ou participé en tant que chef de mission à au moins deux (02) missions dans le 

domaine des évaluations environnementales et sociales de projets (EIES, etc.) en Afrique 

Centrale, dont une (01) en RDC, pendant les cinq (05) dernières années ; 
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 Avoir une bonne connaissance du Nouveau Cadre environnementale et sociale de la Banque 

mondiale et de la NES 5 en particulier, ainsi que des lois et règlements de la RDC en matière 

de réinstallation ; 

 Avoir été formé sur les politiques opérationnelles de la Banque Mondiale en générale et la 

maîtrise de la PO 4.12 en particulier ; 

 Avoir une bonne maîtrise orale et écrite du français (à faire apparaître dans le CV) ; 

 Avoir une connaissance de l’anglais et/ou du swahili serait un atout. 

 

c) Un(e) Spécialiste en VBG, répondant au profil suivant :  

 

 Être titulaire d’un diplôme de niveau universitaire en sciences humaines, sociales, santé, 

juridiques ou équivalent (bac+5 ou équivalent) ;  

 Avoir au moins sept (07) années d’expérience globale ;  

 Avoir au moins deux (02) ans d’expérience dans l’analyse et l’évaluation de projets dans le 

secteur des VBG durant les cinq (05) dernières années ;  

 Avoir réalisé ou participé à une mission similaire au cours des cinq (05) dernières années ; 

 Une expérience d’au moins deux (02) ans dans la conduite des campagnes de sensibilisation 

sur les droits des femmes, la santé de la reproduction, basées sur l’IEC/CCC (Information-

Education-Communication /communication pour le changement de comportement ; 

 Une excellente connaissance des principes directeurs et éthiques qui gouvernent le travail 

avec les survivant(e)s des VBG, l’approche axée sur le/la survivant(e) et des bonnes 

pratiques dans la mise en œuvre des activités de prévention et de réponse aux cas de VBG ; 

 Excellente connaissance des principes directeurs et des meilleures pratiques relatives à la 

collecte d'informations relatives au VBG, y compris les Lignes directrices de l'OMS de 2007 

 Avoir une bonne connaissance du nouveau Cadre environnementale et sociale de la Banque 

mondiale (y compris les recommandations de la Note de bonnes pratiques pour lutter contre 

l’exploitation et les atteintes sexuelles ainsi que le harcèlement sexuel dans le cadre du 

financement de projets d´investissement comportant de grands travaux de génie civil 

(Banque mondiale, 2è éd., février 2020)), ainsi que des lois et règlements de la RDC en 

matière de VBG, droits des femmes, et égalité de genre ; 

 Avoir une maîtrise de la langue française et être capable de rédiger un rapport dans cette 

langue ;  

 Avoir une connaissance de swahili serait un atout ; 

 

 

d) Un(e) Spécialiste en géomatique, répondant au profil suivant : 

 Être détenteur/-trice d'un diplôme de niveau universitaire en sciences informatiques, en 

sciences de la terre, sciences géographiques, sciences agronomiques, etc. (bac+5 ou 

équivalent) ; 

 Avoir au moins sept (07) années d'expérience globale, dont  cinq (05) dans le domaine de la 

confection des cartes SIG et de l’interprétation des images satellitaires ; 
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 Avoir participé à la réalisation d'au moins deux (02) plans de réinstallation de population 

pendant les cinq (05) dernières années ; 

 Avoir participé à la réalisation d’au moins deux (02) missions dans le domaine des 

évaluations environnementales et sociales de projets  en Afrique Centrale pendant les cinq 

(05) dernières années. 

 

e) Un(e) Spécialiste en EHS, répondant au profil suivant : 

 Être détenteur/-trice d'un diplôme de niveau universitaire en sciences sociales, 

environnementales, juridiques, santé publique ou équivalent (bac+5 ou équivalent) ; 

 Avoir au moins sept (07) années d'expérience globale, dont  cinq (05) dans les domaines de 

l’hygiène-sécurité-environnement (HSE) et de l’évaluation environnementale et sociale ; 

 Avoir une connaissance et expérience en sécurité routière 

 Avoir élaboré et/ou assuré la mise en œuvre un Plan d’hygiène, santé et sécurité dans un 

projet d’infrastructures ; 

 Avoir réalisé ou participé à au moins deux (02) missions dans le domaine de l’évaluation 

environnementale et sociale de projets d’infrastructures en Afrique Centrale, dont une (01) en 

RDC, pendant les cinq (05) dernières années ;  

 Avoir une bonne connaissance du Nouveau Cadre environnementale et sociale de la Banque 

mondiale, ainsi que des lois et règlements de la RDC en matière d’environnement ; 

 Avoir une bonne maîtrise orale et écrite du français  

 Une connaissance de la langue locale, le swahili serait un atout. 

 

f) Un(e) Expert(e) en gestion des ressources naturelles/ spécialiste de la biodiversité :  

 Être détenteur/-trice d'un diplôme de niveau universitaire en gestion des ressources 

naturelles, sciences agronomiques, biologie, botanique ou équivalent (bac+5 ou équivalent) ; 

 Avoir au moins sept (07) années d'expérience globale, dont  cinq (05) dans les domaines de 

la gestion des ressources naturelles et de l’évaluation environnementale et sociale ; 

 Avoir réalisé ou participé à au moins deux (02) missions dans le domaine de l’évaluation 

environnementale et sociale de projets d’infrastructures en Afrique Centrale, dont une (01) 

en RDC, pendant les cinq (05) dernières années ;  

 Avoir une bonne connaissance du Nouveau Cadre environnementale et sociale de la Banque 

mondiale, ainsi que des lois et règlements de la RDC en matière d’environnement ; 

 Avoir une bonne maîtrise orale et écrite du français  

 Une connaissance de la langue locale, le swahili serait un atout. 

 

g) Un(e) Expert(e) en génie civil ou génie rural  

 

 Être détenteur/-trice d'un diplôme de niveau universitaire en génie civil ou équivalent (bac+5 

ou équivalent) ; 
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 Avoir au moins sept (07) années d'expérience globale, dont  cinq (05) dans les domaines de 

la construction des bâtiments, construction des routes ; 

 Avoir réalisé ou participé à au moins quatre (04) projets de construction des bâtiments 

publics ou de construction des routes en RDC, pendant les cinq (05) dernières années ;  

 Avoir une bonne connaissance des normes de construction en RDC, ainsi que des lois et 

règlements de la RDC en matière d’urbanisme et construction. 

 

h) Un(e) Expert(e) économiste 

 

 Être détenteur/-trice d'un diplôme de niveau universitaire en sciences économiques, sciences 

humaines, sciences sociales, sciences juridiques (bac+5) ou équivalent ; 

 Avoir au moins cinq (05) années d'expérience globale, dont trois (03) dans le domaine des 

évaluations environnementales et sociales ; 

 Avoir participé à la réalisation d'au moins deux (2) EIES ou deux (02) Plans d’Action de 

réinstallation de population de projets de nature et de complexité similaires pendant les cinq 

(05) dernières années ; 

 Avoir réalisé ou participé à au moins deux (02) missions dans le domaine des évaluations 

environnementales et sociales de projets en Afrique Centrale, dont une (01) en RDC, pendant 

les cinq (05) dernières années ; 

 Avoir une bonne connaissance du Nouveau Cadre environnementale et sociale de la Banque 

mondiale, ainsi que des lois et règlements de la RDC en matière de réinstallation ; 

 Avoir une bonne maîtrise orale et écrite du français (à faire apparaître dans le CV) ; 

 Avoir une connaissance de l’anglais et/ou du swahili serait un atout. 

 

i) Un(e) Spécialiste en d’aménagement du territoire 

 

 Être détenteur/-trice d'un diplôme de niveau universitaire en d’aménagement du territoire, 

architecture, géographie (bac+5) ou équivalent ; 

 Avoir au moins cinq (05) années d'expérience globale, dont trois (03) dans le domaine des 

évaluations environnementales et sociales ; 

 Avoir participé à la réalisation d'au moins trois (03) EIES ou PAR de projets de nature et de 

complexité similaires, pendant les cinq (05) dernières années ; 

 Avoir réalisé ou participé à au moins deux (02) missions dans le domaine des évaluations 

environnementales et sociales de projets en Afrique Centrale, dont une (01) en RDC, pendant 

les cinq (05) dernières années avec des capacités de simulation des demandes de services au 

niveau des postes frontalier ou port ; 

 Avoir une bonne connaissance du Nouveau Cadre environnementale et sociale de la Banque 

mondiale, ainsi que des lois et règlements de la RDC en matière de réinstallation ; 

 Avoir une bonne maîtrise orale et écrite du français (à faire apparaître dans le CV) ; 

 Avoir une connaissance de l’anglais et/ou  du swahili serait un atout. 
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J)  Un(e) Spécialiste Géologue / hydrogéologue 

 Être détenteur/-trice d'un diplôme de niveau universitaire en géologie, hydrologie ou 

équivalent (bac+5 ou équivalent) ; 

 Avoir au moins sept (07) années d'expérience globale, dont  cinq (05) dans les domaines 

l’évaluation des substrats pour la construction des ouvrages de génie civil ou l’évaluation de 

la qualité des matériaux de construction des ouvrages d’arts  

 Avoir réalisé ou participé à au moins quatre (04) projets de construction des ouvrages de 

génie civil dont les ports ou les routes en RDC, pendant les cinq (05) dernières années ;  

 Avoir une bonne connaissance des normes de construction en RDC, ainsi que des lois et 

règlements de la RDC en matière d’urbanisme et construction. 

 

Le/la Chef de mission, qui est l’expert(e) chargé(e) de l’EIES, l’Expert(e) VBG et l’Expert(e) 

PAR constituent le groupe 1 d’experts. Le groupe 2 est constitué des autres experts (Spécialiste 

en géomatique, Spécialiste en EHS, Expert(e) en gestion des ressources naturelles, Expert(e) en 

génie civile ou rurale, Expert(e) économiste et l’Expert(e) en aménagement du territoire), 

Spécialiste Géologue / hydrogéologue tous experts clés du Bureau pour ce mandat. 

 

10.2. OBLIGATIONS DES PARTIES 

 

10.1.1. OBLIGATIONS DU CONSULTANT 

 

Le Consultant est responsable de :  

- la conception et de la conduite des études conformément au CES de la Banque mondiale et 

au cadre législatif et réglementaire en vigueur en RDC, y compris le recueil de toute 

information pertinente auprès de personnes ou structures ressources qu’il identifiera ;  

- la fourniture des livrables dans les délais requis, en vue de leur revue et approbation ;  

- l’organisation et de la tenue des trois (03) ateliers de validation de l’étude EIES à Uvira, avec 

les parties prenantes majeurs au projet. Les livrables ne seront pas validés s’ils n’intègrent 

pas les informations issues des équipes chargées de conduire les études techniques et les 

livrables techniques ne seront pas validés s’ils n’intègrent pas les informations issues des 

études environnementales et sociales 

- garder le secret professionnel par rapport à toute information recueillie pendant la réalisation 

de son mandat. 

- Le consultant sera responsable de sa logistique qui sera intégrée dans la rubrique frais 

remboursable.  

 

Le consultant aura obligation de collaborer et d’échanger les informations avec l’équipe chargée 

de réaliser les études techniques.  
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10.1.2.  OBLIGATIONS DU CLIENT  

 

Le Client mettra à la disposition du Consultant toutes les informations techniques sur le projet et 

tout autre document nécessaire, l’évaluation des risques VBG/EAS/HS et autres documents du 

projet.  

Il est également responsable des frais de la validation de l’étude auprès de l’Agence Congolaise 

de l’Environnement (ACE). 

L’ensemble de la procédure de l’étude est conduit sous la supervision directe de la Cellule 

Infrastructures, au travers de son Unité Environnementale et Sociale. 

Pour ce faire la Cellule Infrastructures sera chargée de: 

- introduire le consultant auprès des autorités locales et des structures partenaires  

- faciliter, dans la limite de ses possibilités, l’accès des consultants aux sources 

d’informations ; 

- fournir aux consultants tous les documents utiles à sa disposition ; 

- assurer/participer à l’organisation des ateliers de restitution des rapports provisoires de 

l’étude pour s’assurer du bon déroulement de cette activité clé (la qualité de la restitution 

et la prise en en compte des observations des participants) ;  

- veiller aux respects des délais par le consultant. 

La CI aura obligation de faciliter la coordination et le partage d’informations entre les 

consultants chargés de conduire l’EIES et ceux chargés de conduire les études techniques. Une 

fois implantés sur les terrains, les avant projets définitifs seront mis à la disposition du 

Consultant en charge de l’élaboration des EIES conformément au nouveau Cadre 

environnemental et social de la Banque mondiale 
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ANNEXE 1 : BREVE PRESENTATION DU PROJET  

 

Le projet de Facilitation du Commerce et Intégration dans la région des Grands Lacs (PFCIGL) 

d’un montant total de 150 millions de dollars (soit 93 millions pour la RDC et 52 millions pour 

le Burundi et COMSA 5 millions) est prévu pour une durée de cinq (5) années Sur la base des 

discussions avec les autorités nationales et provinciales du Sud-Kivu, le projet PFCIGL dont les 

travaux font l’objet de cette étude s’articule autour de quatre principales composantes ci-après :  

Tableau 01 : Composantes du projet  

 

Composante 1 : Amélioration des infrastructures 

Sous-composante 1.1 : Réhabilitation et modernisation des postes frontières pour obtenir un 

poste frontière unique 

Sous-composante 1.2 : Construction de marchés frontaliers 

Sous-composante 1.3 : Amélioration des ports lacustres 

  Sous-composante 1.4 : Construction et réhabilitation des routes d'accès et de liaison 

Composante 2 : Amélioration de l'environnement politique et réglementaire du commerce 

Transfrontalier  

Sous-composante 2.1 : Simplification des procédures pour les petits commerçants 

• Sous-composante 2.2 : Gestion coordonnée des frontières 

• Sous-composante 2.3 : Extension des mesures Covid-19 pour le petit commerce 

Composante 3: Appui à la Commercialisation des Produits de Chaînes de Valeur 

sélectionnées  

- Sous-composante 3.1 : Appui aux chaines de valeurs à travers des équipements et 

infrastructures 

• Sous-composante 3.2 : Renforcement des capacités des acteurs de la chaîne de valeur 

• Sous-composante 3.3 : Appui aux associations de femmes et aux coopératives de femmes 

• Sous-composante 3.4 : Soutenir la certification et la mise en conformité des produits 

sélectionnés 

Composante 4 : Appui à la mise en œuvre et suivi et évaluation  

Sous-composante 4.1: Soutien à la mise en œuvre et communication 

• Sous-composante 4. 2 : Suivi et Evaluation du Projet   

• Sous-composante 4. 3 : Engagement des citoyens 



 

 259 

 

Les investissements qui découlent de ces composantes sont repris dans le tableau 2 ci-dessous. A 

ce stade le PFCIGL, compte vingt-cinq (25) sous-projets connus à réaliser pour les cinq 

prochaines années, dans la province du Nord –Kivu et Sud-Kivu (dont 3 sous-projets seront 

réalisés dans la province du Sud-Kivu en 2021) répartis tels comme que suit : 

 

Tableau : Les sites des sous projets sélectionnés pour la Phase II  

N° DESIGNATION   SPECIFICATION 

Statut des études techniques 

(APS, APD) et planning 

préliminaire des travaux  

Sous projets à mettre en œuvre dans la phase prioritaire 

(Démarrage 2021) 
  

1 
Poste Frontalier de 

Kavimvira 

Poste frontalier à arrêt unique 

constitué d’un bâtiment 

principal, des entrepôts de 

douane, des circulations et aires 

de parking, des Bâtiments 

annexes (Sanitaires, machineries, 

Police, SCAV, Chauffeur etc.) à 

Kavimvira  

APS : Disponible, APD : Existant 

(à implanter), Planning 

préliminaire : à actualiser 

2 Port de Kalundu  

Port sur le lac Tanganyika à 

réhabiliter, avec des activités 

d’aménagement de quai 

d’accostage, locaux de la 

migration, de la douane et autres 

administrations, entrepôts ; à 

Kalundu  

APS : Disponible, APD : Existant 

(à actualiser), Planning 

préliminaire : à actualiser 

3 
Route Kavimvira-

Uvira  

Tronçon de route de 7 Kilomètre 

à réaliser en enduit superficiel tri 

ou bi couche, chaussé de largeur 

7m et 2 accotements de 1 m 

chacun 

APS : A produire, APD : A 

développer, Planning préliminaire : 

A produire  

Sous projets à mettre en œuvre dans la phase 

conditionnelle (Démarrage après 2021) 
  

4 
Marché de 

Kavimvira  

Marché transfrontalier à 

Kavimvira 

APS : Disponible, APD : Existant 

(à implanter), Planning préliminaire 

: à actualiser 

5 Marché de Bunagana 
Marché transfrontalier rural à 

Bunagana  

APS : Disponible, APD : Existant 

(à implanter), Planning préliminaire 

: à actualiser 

6 Marché de Kasindi 
Marché transfrontalier rural à 

Kasindi 

APS : Disponible, APD : Existant 

(à implanter), Planning préliminaire 
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: à actualiser 

7 Marché de Goma  
Marché transfrontalier urbain à 

Goma  

APS : Disponible, APD : Existant 

(à implanter), Planning préliminaire 

: à actualiser 

8 
Bureau PFCGL à 

Bukavu (ancien site) 

Réfection et extension des 

bureaux PFCGL à Bukavu  

APS : A produire, APD : A 

développer, Planning préliminaire : 

A produire  

9 

Bureau PFCGL à 

Bukavu (nouveau 

site) 

Construction des bureaux PFCGL 

à Bukavu  

APS : A produire, APD : A 

développer, Planning préliminaire : 

A produire  

10 
Poste Frontalier de 

Kiliba  

Poste frontalier à arrêt unique 

constitué d’un bâtiment principal, 

des entrepôts de douane, des 

circulations et aires de parking, 

des Bâtiments annexes 

(Sanitaires, machineries, Police, 

SCAV, Chauffeur etc.) à Kiliba  

APS : Disponible, APD : Existant 

(à implanter), Planning préliminaire 

: à actualiser 

11 
Route d’accès RN5 - 

Kiliba  

Tronçon de route 16 Kilomètre à 

réaliser en enduit superficiel tri 

ou bi couche, chaussée de 6 m de 

largeur 

APS : A produire, APD : A 

développer, Planning préliminaire : 

A produire  

12 Pont Kiliba  
Pont sur la Ruzizi au poste 

frontière de Kiliba  

APS : A produire, APD : A 

développer, Planning préliminaire : 

A produire  

13 

Port d’Idjwi Sud y 

compris enceintes 

pour animaux  

Port sur le lac Kivu (à Idjwi Sud), 

constitué de quai d’accostage, 

locaux de la migration, de la 

douane et autres administrations, 

entrepôts 

APS : A produire, APD : A 

développer, Planning préliminaire : 

A produire  

14 Marché d’Idjwi Sud 
Marché transfrontalier rural 

d’Idjwi Sud 

APS : Disponible, APD : Existant 

(à implanter), Planning préliminaire 

: à actualiser 

15 

Plate-forme Agro 

industrielle et 

économique de 

Goma 

Aménagement d’une plateforme 

agro industrielle dans une zone 

industrielle franche (à la petite 

barrière de Goma)  

APS : A produire, APD : A 

développer, Planning préliminaire : 

A produire  

16 Port de Kituku 

Port sur le lac Kivu à Goma 

(Kituku) constitué de quai 

d’accostage, locaux de la 

migration, de la douane et autres 

administrations, entrepôts 

APS : A produire, APD : A 

développer, Planning préliminaire : 

A produire  
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17 Port de Bukavu 

Port sur le lac Kivu à Bukavu 

constitué de quai d’accostage, 

locaux de la migration, de la 

douane et autres administrations, 

entrepôts 

APS : A produire, APD : A 

développer, Planning préliminaire : 

A produire  

18 

Plateforme 

Logistique de 

Kasindi   

Plateforme logistique constitué 

des entrepôts de douane, des 

circulations et aires de parking, 

des Bâtiments annexes 

(Sanitaires, machineries, Police, 

SCAV, Chauffeur etc.) à Kasindi  

APS : Disponible, APD : A 

développer, Planning préliminaire : 

A produire  

19 

Marché 

transfrontalier de 

Bukavu  

Marché transfrontalier urbain à 

Bukavu 

APS : Disponible, APD : Existant 

(à implanter), Planning préliminaire 

: à actualiser 

20 
Poste Frontalier de 

Kamanyola 

Poste frontalier à arrêt unique 

constitué d’un bâtiment principal, 

des entrepôts de douane, des 

circulations et aires de parking, 

des Bâtiments annexes 

(Sanitaires, machineries, Police, 

SCAV, Chauffeur etc.) à 

Kamanyola  

APS : Disponible, APD : Existant 

(à implanter), Planning préliminaire 

: à actualiser 

21 
Marché de 

Kamanyola 

Marché transfrontalier rural à 

Kamanyola 

APS : Disponible, APD : Existant 

(à implanter), Planning préliminaire 

: à actualiser 

22 
Route Port de 

Kalundu - Uvira 

Tronçon de route de 7 Kilomètre 

à réaliser en enduit superficiel tri 

ou bi- couche, chaussé de largeur 

7m et 2 accotements de 1 m 

chacun 

APS : A produire, APD : A 

développer, Planning préliminaire : 

A produire  

23 
Poste Frontalier de 

Nyamoma 

Poste frontalier à arrêt unique 

constitué d’un bâtiment principal, 

des entrepôts de douane, des 

circulations et aires de parking, 

des Bâtiments annexes 

(Sanitaires, machineries, Police, 

SCAV, Chauffeur etc.) à 

Nyamoma 

APS : Disponible, APD : Existant 

(à implanter), Planning préliminaire 

: à actualiser 

24 
Route d’accès RN5 - 

Nyamoma 

Tronçon de route 10 Kilomètre à 

réaliser en enduit superficiel tri 

ou bi couche, chaussée de 6 m de 

largeur 

APS : A produire, APD : A 

développer, Planning préliminaire : 

A produire  

25 Pont Nyamoma 
Pont sur la Ruzizi au poste 

frontière de Nyamoma 

APS : A produire, APD : A 

développer, Planning préliminaire : 

A produire  
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Le projet prévoit en outre de réaliser d’autres activités en rapport avec la facilitation et 

l’intégration dans le commerce frontalier sur des sites qui ne sont pas encore connus avec 

précision à ce stade, notamment celles de la composante 3, relative à la chaine de valeur. Il s’agit 

des travaux liés à la réalisation des centres de collecte / stockage et des centres de transformation 

des produits agricoles. Ils ne font pas partie de ce mandat. 

 

PLANS MASSE  
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1. BATIMENT PRINCIPAL (REZ DE CHAUSSE)  

 

2. BATIMENT PRINCIPAL (ETAGE)  

3. VUES 

 

 

 
 

VUES DU BATIMENT PRINCIPAL 

 

 

 



 

264 
 

 

VUE DE L’ENTREPOT 

 

 
 

VUE HANGAR CHAUFFEURS, SANITAIRES, ENTREPOT 

 

 

 

 
 

VUE DE L’ENCEINTE 
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VUE DU PASSAGE COUVERT  

 

Annexe 3 : CADRE JURIDIQUE APPLICABLE INCLUANT LES ACCORDS 

REGIONAUX PERTINENTS  

Quelques textes et normes de la Banque mondiale pertinents pour les sous-projets objet de 

l’EIES  

 La Règlementation de sécurité incendie et la règlementation concernant la santé et la 

sécurité des travailleurs sur les chantiers seront prises en compte. 

 Arrêté n° CAB.MIN/IND/CJA/10/10/2020 du 27 octobre 2020 portant adoption des 

normes nationales congolaises sur les produits cosmétiques et détergents, les 

lubrifiants et produits pétroliers, les ciments, les peintures et vernis, l'électrotechnique, 

la technologie de l'information et la sécurité, le management de la sécurité routière et 

l'approvisionnement, l'assainissement, l'environnement, les eaux usées et de forage et 

leur mise en application. 

 Arrêté ministériel n° CAB/MIN-A TUHITPR/007/2013 du 26 juin 2013 portant 

règlementation de l'octroi du permis de construire en République Démocratique du 

Congo. En effet, tout immeuble à ériger pour le compte d'un Département ministériel, 

d'une Entreprise publique, d'un Etablissement public, d'un Service public de l'Etat, est 

assujetti à l’obtention d’un permis de construire. Ci-dessous la composition du dossier  

o Une copie du titre de propriété certifiée conforme à l’original par le notaire ou 

par toute autre autorité administrative légalement établie ; 

o Un avis urbanistique ou certificat d'urbanisme fixant les normes et les règles de 

construction sur le site du projet. Ce document est défini dans le Manuel des 

Procédures. 
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o Un plan de situation établi à la petite échelle de 112000e destiné au repérage de 

la parcelle intéressée et indiquant les îlots et lotissements environnants dans un 

rayon de 200 mètres au moins pour les maisons d'habitation ; 300 mètres pour 

les complexes commerciaux et 500 mètres pour les industries ; 

 

 La Constitution de la RDC, adoptée en février 2006, stipule en son article 53 que 

« Toute personne a droit à un environnement sain et propice à son épanouissement 

intégral. Elle a le devoir de le défendre. L’Etat veille à la protection de 

l’environnement et à la santé des populations ». 

 

 La loi-cadre sur l’environnement dénommée « Loi N°11/009 du 09 juillet 2011 

portant principes fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement » vise à 

favoriser la gestion durable des ressources naturelles, à prévenir les risques, à lutter 

contre les formes de pollutions et nuisances, et à améliorer la qualité de la vie des 

populations dans le respect de l’équilibre écologique. 

 

 Loi n° 16/010 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la loi n° 15/2002 du 16 

octobre 2002 portant Code du travail. 

 

 La Loi 73 – 021 du 20 juillet 1973 porte sur le régime général des biens, régime 

foncier et immobilier et régime des suretés.  

La Stratégie nationale et le Plan d’action de la Diversité biologique, élaboré en 1999 et 

actualisé en octobre 2001 

La loi-cadre sur l’environnement dénommée « Loi N°11/009 du 09 juillet 2011 portant 

principes fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement » 

La Loi 011-2002 du 29 août 2002 portant Code forestier qui traite du défrichement et des 

problèmes d’érosion 

L’Ordonnance-Loi du 22 août 1969 relative à la conservation de la nature, et la Loi du 22 

juillet 1975 relative à la création des secteurs sauvegardés définissent les contraintes à relever 

dans le cadre des études d’impact dans les territoires précis comme les réserves naturelles 

intégrales et les « secteurs sauvegardés ».  

La loi du 22 août 1969 relative à la conservation de la nature a été modifiée et complétée par 

la loi n°14/003 du 11 février 2014 relative à la Conservation de la Nature. 

La Loi 82/002 du 28 mai 1982 portant réglementation de la chasse ; l’Arrêté ministériel 

0001/71 du 15 février 1971 portant interdiction absolue des déboisements ou 

débroussaillement, comme des feux de brousse, taillis ou de bois dans la concession ou dans 

tous les terrains.  

Le Décret du 6 mai 1952 sur les concessions et l’administration des eaux, des lacs et des cours 

d’eaux ; l’Ordonnance du 1er juillet 1914 sur la population et la contamination des sources, 

lacs, cours d’eau et parties de cours d’eau ; l’Ordonnance 52/443 du 21 décembre 1952 

portant des mesures propres à protéger les sources, nappes aquifères souterraines, lacs, cours 

d’eau, à empêcher la pollution et le gaspillage de l’eau et à contrôler l’exercice des droits 

d’usage et des droits d’occupation concédés ; l’Ordonnance 64/650 du 22 décembre 1958 

relative aux mesures conservatoires de la voie navigable, des ouvrages d’art et des 

installations portuaires et finalement, l’Ordonnance 29/569 du 21 décembre 1958 relative à la 

réglementation des cultures irriguées en vue de protéger la salubrité publique. 
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La Loi n°007/2002 du 11 juillet 2002 portant Code minier et le Règlement minier de mars 

2003. 

L’ordonnance-loi n°71-016 du 15 mars 1971 relative à la protection des biens 

culturels prévoit que les découvertes de vestiges immobiliers ou d’objets pouvant intéresser 

l’art, l’histoire ou l’archéologie, qu’elles soient faites au cours de fouilles ou qu’elles soient 

fortuites, doivent être déclarées immédiatement par l’inventeur ou le propriétaire à 

l’administrateur du territoire ou au premier bourgmestre, qui en avise le ministre de la culture. 

La Loi 73 – 021 du 20 juillet 1973 porte sur le régime général des biens, régime foncier et 

immobilier et régime des suretés 

 

 Décret n° 20/023 du 1er octobre 2020 portant mesures barrières de lutte contre la 

pandémie de Covid-19 en République Démocratique du Congo ; 

  Décret n° 20/031 du 31 octobre 2020 portant statuts, organisation et fonctionnement 

d'un Etablissement public dénommé Fonds d'Intervention Pour l'Environnement « 

FIPE » en sigle ; 

 Le Décret n°14/030 du 18 novembre 2014 précise le cadre général de la mise en œuvre 

du processus de l’évaluation environnementale et sociale en RDC. 

 Pour les aspects VBG/EAS/HS, la loi 06/018 modifiant et complétant le décret du 30 

juin 1940 portant Code Pénal Congolais et la loi 06/019 modifiant et complétant le 

décret du 06 août 1959 portant Code de Procédure Pénale Congolais qui répertorie les 

différents types de violences sexuelles et les peines prévues contre leurs auteurs des 

faits. A cette loi il faudra associer celle n°09/001 du 10 janvier 2009 portant protection 

de l’enfant, la loi n° 08/011 du 14 juillet 2008 portant protection des droits des 

personnes vivant avec le VIH/SIDA et des personnes affectées, intégrant les questions 

de violences basées sur le genre, la Stratégie Nationale de Lutte contre les violences 

sexuelles et basées sur le Genre de la RDC ainsi que la Convention sur l’Elimination 

de toutes les formes des Discriminations à l’Egard des Femmes.  

 

Cadre normatif lié aux VBG en vigueur en RDC  

 

Le cadre juridique a été rendu sensible au genre dans la mesure où la Constitution, à 

travers les articles 12, 13 et 14, prône la nécessité de mettre en œuvre l’égalité des 

droits, des chances et des sexes entre les Congolaises et les Congolais, ainsi que 

l’obligation d’éliminer toutes les formes des violences à l’endroit de la femme dans la 

vie publique et privée. La mise en œuvre des dispositions constitutionnelles ci-dessus 

évoquées a nécessité la promulgation des lois suivantes :  

• La Loi n° 06/018 du 20 juillet 2006 modifiant et complétant le Décret du 30 

janvier 1940 portant Code pénal congolais criminalise les violences sexuelles et 

alourdit les peines contre les auteurs 

• La loi n° 09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant, 

• La loi n° 08/011 du 14 juillet 2008 portant protection des droits des personnes 

vivant avec le VIH/SIDA et des personnes affectées, intégrant les questions du genre ; 

• Le Code du Travail révisé, qui supprime l’autorisation maritale pour les 

femmes mariées à la recherche d’un emploi. 
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• La Loi portant modalités d’application des droits de la femme et de la parité 

(loi n°15/013 du 1er août 2015) ; 

 La promulgation de la loi sur le code de la famille modifié et complété, 

intégrant la dimension genre (loi n° 16/008 du 15 juillet 2016) ; 

 

Les politiques liées aux VBG en RDC  

 

Politique et programmes économiques et sociaux :  

• Document de Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté 

 

Politique genre, Protection de la Femme et de l’Enfant de la RDC:  

• Stratégie nationale de lutte contre les violences basées sur le genre révisée 

(SNVBG), novembre 2019 

• Stratégie Nationale de Communication pour le changement de comportements 

dans le cadre de la Lutte contre les violences sexuelles et basées sur le genre en 

République Démocratique du Congo  

• Politique Nationale d’Intégration du Genre, de Promotion de la Famille et de la 

Protection de l’Enfant : 

 

Conventions et accords internationaux liés au VBG ratifiés par la RDC 

 

Sur le plan international, la RDC est signataire de plusieurs Conventions 

Internationales en matière de VBG. Les Conventions internationales signées par la 

RDC applicables au projet sont les suivants :  

•  La Convention des Nations Unies sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes ;  

• La Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant et à la Charte 

africaine des droits et du bien-être de l’enfant ;  

• La Déclaration sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes (1993) ;   

• Résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations Unies sur les femmes, la 

paix et la sécurité (2000) et résolution 1820 du Conseil de sécurité des Nations Unies 

sur la violence sexuelle dans les situations de conflit armé (2008),  

• La Charte africaine des droits de l’homme et des peuples et le Protocole de la 

Charte africaine des droits des femmes en Afrique (Protocole de Maputo) (2003) ;  

• Le Protocole sur la prévention et la répression de la violence sexuelle à l’égard 

des femmes et des enfants de la Conférence internationale sur la région des Grands 

Lacs (2006) ; 

• La Déclaration de Goma sur l’éradication de la violence sexuelle et la fin de 

l’impunité dans la région des Grands Lacs (2008) ; 

• La Déclaration de Kampala sur la fin de l’impunité (2003). 

• La Charte africaine des droits et du bien-être de l'enfant (Juillet 1990) 

• La Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à 

l’égard des femmes ou la déclaration sur l’élimination de la violence contre les 

femmes (1981) : A été adopté le 18 Décembre 1979 par l’Assemblée générale des 
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Nations Unies. Elle a été signée en 1980 et ratifié en 1986 par la RDC. Elle est entrée 

en vigueur le 3 septembre 1981 après avoir été ratifié par 20 pays 

La Résolution 2011/33 sur la Prévention, la protection et la coopération internationale 

contre l’utilisation de nouvelles technologies d’information pour abuser et/ou exploiter 

les enfants (1981) : A été adopté le 18 Décembre 1979 par l’Assemblée générale des 

Nations Unies. Elle a été signée en 1980 et ratifié en 1986 par la RDC. Elle est entrée 

en vigueur le 3 septembre 1981 après avoir été ratifié par 20 pays.    

 

 

Le Décret n°14/030 du 18 novembre 2014 précise le cadre général de la mise en œuvre du 

processus de l’évaluation environnementale et sociale en RDC. 

Au vu de l’évaluation environnementale et sociale préliminaire conduite par la Banque 

mondiale, neuf sur les dix NES ont été jugées pertinentes et susceptibles d’être appliquées 

dans le cadre de la mise en œuvre de ce projet PFCIGL. Il s’agit de notamment de :   

 NES n
o
 1 (Évaluation et gestion des risques et effets environnementaux et sociaux) : 

elle énonce les responsabilités de l’Emprunteur en matière d’évaluation, de gestion et de 

suivi des risques et effets environnementaux et sociaux associés à chaque étape d’un 

projet appuyé par la Banque mondiale au moyen du mécanisme de Financement de projets 

d’investissement (FPI), en vue d’atteindre des résultats environnementaux et sociaux 

compatibles avec les Normes environnementales et sociales (NES);  

 NES n
o
 2 (Emploi et conditions de travail) : elle reconnaît l’importance de la création 

d’emplois et d’activités génératrices de revenus à des fins de réduction de la pauvreté et de 

promotion d’une croissance économique solidaire. Les Emprunteurs peuvent promouvoir 

de bonnes relations entre travailleurs et employeurs et améliorer les retombées d’un projet 

sur le développement en traitant les travailleurs du projet de façon équitable et en leur 

offrant des conditions de travail saines et sûres. 

 NES n
o
 3 (Utilisation rationnelle des ressources et prévention et gestion de la 

pollution) : elle reconnaît que l’activité économique et l’urbanisation sont souvent à 

l’origine de la pollution de l’air, de l’eau et des sols, et appauvrissent les ressources déjà 

limitées. Ces effets peuvent menacer les personnes, les services écosystémiques et 

l’environnement à l’échelle locale, régionale et mondiale, y compris les concentrations 

atmosphériques actuelles et prévisionnelles de gaz à effet de serre (GES) qui menacent le 

bien-être des générations actuelles et futures.  

 NES n
o
 4 (Santé et sécurité des populations) : elle reconnaît que les activités, le matériel 

et les infrastructures du projet peuvent augmenter leur exposition aux risques et effets 

néfastes associés au projet. En outre, celles qui subissent déjà l’impact du changement 

climatique peuvent connaître une accélération ou une intensification de ceux-ci à cause du 

projet. 

  NES n
o
 5 (Acquisition de terres, restrictions à l’utilisation de terres et réinstallation 

involontaire) : elle reconnaît que l’acquisition de terres en rapport avec le projet et 

l’imposition de restrictions à leur utilisation peuvent avoir des effets néfastes sur les 

communautés et les populations. L’acquisition de terres ou l’imposition de restrictions à 

l’utilisation peuvent entraîner le déplacement physique (déménagement, perte de terrain 
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résidentiel ou de logement), le déplacement économique (perte de terres, d’actifs ou 

d’accès à ces actifs, qui donne notamment lieu à une perte de source de revenus ou 

d’autres moyens de subsistance), ou les deux. La « réinstallation involontaire » se rapporte 

à ces effets. La réinstallation est considérée comme involontaire lorsque les personnes ou 

les communautés touchées n’ont pas le droit de refuser l’acquisition de terres ou les 

restrictions à leur utilisation qui est à l’origine du déplacement. 

 NES n
o
 6 (Préservation de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles 

biologiques) : elle reconnaît que la protection et la préservation de la biodiversité et la 

gestion durable des ressources naturelles biologiques sont fondamentales pour le 

développement durable. La biodiversité désigne la variabilité des organismes vivants de 

toute origine, y compris, entre autres, les écosystèmes terrestres, marins et autres 

écosystèmes aquatiques et les complexes écologiques dont ils font partie. Cela comprend 

la diversité au sein des espèces et entre espèces, ainsi que celle des écosystèmes. Parce 

que la biodiversité sous-tend souvent les services écosystémiques valorisés par les 

humains, des effets néfastes sur la diversité biologique peuvent avoir une incidence 

négative sur ces services. 

 NES n
o
 8 (Patrimoine culturel) : elle reconnaît que le patrimoine culturel permet 

d’assurer la continuité entre le passé, le présent et l’avenir de façon tangible ou intangible. 

Les individus s’identifient à leur patrimoine culturel comme étant le reflet et l’expression 

de leurs valeurs, croyances, savoirs et traditions en constante évolution. Par ses nombreux 

aspects, le patrimoine culturel est important en ce qu’il est une source de précieuses 

informations scientifiques et historiques, un atout économique et social pour le 

développement, et une partie intégrante de l’identité et de la pratique culturelles d’un 

peuple. La NES n
o
 8 énonce des mesures destinées à protéger le patrimoine culturel tout 

au long du cycle de vie du projet. 

 NES n
o 

10 (Mobilisation des parties prenantes et information) : elle reconnaît 

l’importance d’une collaboration ouverte et transparente entre l’Emprunteur et les parties 

prenantes du projet, élément essentiel des bonnes pratiques internationales. La 

mobilisation effective des parties prenantes peut améliorer la durabilité environnementale 

et sociale des projets, renforcer l’adhésion aux projets, et contribuer sensiblement à une 

conception et une mise en œuvre réussies du projet.  

Les recommandations de la Note de bonnes pratiques pour lutter contre l’exploitation et 

les atteintes sexuelles ainsi que le harcèlement sexuel dans le cadre du financement de 

projets d´investissement comportant de grands travaux de génie civil
24

 (Banque mondiale, 

2è éd., février 2020) seront tenues en compte pour l´enrichissement des mesures de 

prévention, atténuation et réponse aux risques d’EAHS liés au projet.  

 

Tout ceci devra se faire conformément aux Directives EHS de la BM et les notes de bonnes 

pratiques ou d’orientations  pertinentes au projet :   

 Générales :https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/d4260b19-30f2-466d-9c7e-

86ac0ece7e89/010_General%2BGuidelines.pdf?MOD=AJPERES&CVID=jkD2Am7&Co

ntentCache=NONE&CACHE=NONE  

                                                           
24

 http://pubdocs.worldbank.org/en/215761593706525660/ESF-GPN-SEASH-in-major-civil-works-French.pdf 
 

https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/d4260b19-30f2-466d-9c7e-86ac0ece7e89/010_General%2BGuidelines.pdf?MOD=AJPERES&CVID=jkD2Am7&ContentCache=NONE&CACHE=NONE
https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/d4260b19-30f2-466d-9c7e-86ac0ece7e89/010_General%2BGuidelines.pdf?MOD=AJPERES&CVID=jkD2Am7&ContentCache=NONE&CACHE=NONE
https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/d4260b19-30f2-466d-9c7e-86ac0ece7e89/010_General%2BGuidelines.pdf?MOD=AJPERES&CVID=jkD2Am7&ContentCache=NONE&CACHE=NONE
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 Pour l’extraction des matériaux de 

construction :   https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/e1c73d0a-6af5-47c8-b4a6-

762e2585b9e9/001_Construction%2BMaterials%2BExtraction.pdf?MOD=AJPERES&C

VID=jqevBTQ&ContentCache=NONE&CACHE=NONE  

 Une autre source utile est la Note de bonne pratique sur la sécurité routière (Good 

Practice Note on Road Safety, 

2019)  http://pubdocs.worldbank.org/en/648681570135612401/Good-Practice-Note-Road-

Safety.pdf .  

 NOTE D’ORIENTATION À L’INTENTION DES EMPRUNTEURS NES no 6 : 

Préservation de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles biologiques. 

http://documents1.worldbank.org/curated/en/854701548455371451/ESF-Guidance-Note-

6-Biodiversity-Conservation-French.pdf  

  

 Tableau des exigences du Cadre Environnemental et Social de la Banque mondiale 

  

Exigences des NES 

Dispositions 

nationales 

pertinentes 

Observations/ 

Recommandations 

NES 1.  Évaluation et gestion des risques et effets environnementaux et sociaux 

Répondre aux exigences NES de manière et dans 

des délais acceptables (y compris pour les 

installations existantes), gérer les entités associées 

à la mise en œuvre, déployer des personnes 

qualifiées, ainsi qu’à des spécialistes indépendants 

pour les projets à haut risque 

Paragraphes 7, 10, 11, 16, 25 et 33 

  

Convenir d'une "approche commune" pour le 

financement conjoint avec d'autres IFI (mesures 

incluses dans le PEES, divulgation d'un seul jeu de 

documents de projet) 

Paragraphes 9, 12, 13 

  

Évaluer et gérer les installations associées et les 

risques de la chaîne d'approvisionnement, ou 

démontrer l'incapacité juridique et institutionnelle 

de les contrôler ou influencer. 

Paragraphes 10, 11, 30, 32, 36 

  

Utiliser le cadre de l'emprunteur lorsqu'il est 

substantiellement cohérent avec les NES, et 

comprendre, le cas échéant, des mesures de 

renforcement des capacités de l’emprunteur 

Paragraphe 5, 19, 20 et 21 

  

Effectuer une évaluation environnementale et 

sociale (EES) intégrée des impacts directs, 

indirects, cumulatifs, et transfrontaliers, et tenir 

compte du principe d’hiérarchie d'atténuation 

Paragraphes 23 à 29, 35 

  

https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/e1c73d0a-6af5-47c8-b4a6-762e2585b9e9/001_Construction%2BMaterials%2BExtraction.pdf?MOD=AJPERES&CVID=jqevBTQ&ContentCache=NONE&CACHE=NONE
https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/e1c73d0a-6af5-47c8-b4a6-762e2585b9e9/001_Construction%2BMaterials%2BExtraction.pdf?MOD=AJPERES&CVID=jqevBTQ&ContentCache=NONE&CACHE=NONE
https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/e1c73d0a-6af5-47c8-b4a6-762e2585b9e9/001_Construction%2BMaterials%2BExtraction.pdf?MOD=AJPERES&CVID=jqevBTQ&ContentCache=NONE&CACHE=NONE
http://pubdocs.worldbank.org/en/648681570135612401/Good-Practice-Note-Road-Safety.pdf
http://pubdocs.worldbank.org/en/648681570135612401/Good-Practice-Note-Road-Safety.pdf
http://documents1.worldbank.org/curated/en/854701548455371451/ESF-Guidance-Note-6-Biodiversity-Conservation-French.pdf
http://documents1.worldbank.org/curated/en/854701548455371451/ESF-Guidance-Note-6-Biodiversity-Conservation-French.pdf
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Exigences des NES 

Dispositions 

nationales 

pertinentes 

Observations/ 

Recommandations 

Prendre en compte tous les risques et effets 

environnementaux et sociaux pertinents du projet, 

et se conformer aux dispositions pertinentes des 

Directives environnementales, sanitaires et 

sécuritaires ESS et les autres bonnes pratiques 

internationales en vigueur dans les secteurs 

d’activité (concernés BPISA) 

Paragraphe 18, 26, 28 

  

Mettre en œuvre des mesures différenciées de sorte 

que les impacts négatifs du projet n’affectent de 

manière disproportionnée les groupes défavorisés 

et vulnérables 

Paragraphe 28,29 

  

Élaborer, divulguer et mettre en œuvre un plan 

d'engagement environnemental et social (PEES) 

Paragraphes 36 à 44 

  

Assurer le suivi, y compris par des tiers, mettre en 

œuvre des mesures préventives et correctives, 

notifier la Banque tout incident ou accident en lien 

avec le projet susceptible d’avoir des conséquences 

graves 

Paragraphe 45-50 

  

Mobiliser les parties prenantes et rendre public des 

informations sur les risques, et effets 

environnementaux et sociaux du projet, avant 

l’évaluation du projet 

Paragraphes 51-53 

  

NES 2.  Emploi et conditions de travail   

Identifier les travailleurs du projet à temps plein, à 

temps partiel, temporaires, saisonniers et migrants 

(directs, contractuels, employés des principaux 

fournisseurs, travailleurs communautaires) 

Paragraphes 3 à 8 

  

Établir des procédures écrites de gestion de la main 

d’œuvre qui s’appliquent au projet, y compris les 

conditions de travail et d’emploi 

Paragraphes 9 à 12 

  

Assurer la non-discrimination et l'égalité des 

chances, prévenir la discrimination, et prendre des 

mesures pour protéger les personnes vulnérables 

Paragraphes 13-15 

  

Respecter le rôle des organisations de travailleurs 

dans les pays où le droit national reconnaît le droit 

des travailleurs à se constituer en association 

Paragraphe 16 
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Exigences des NES 

Dispositions 

nationales 

pertinentes 

Observations/ 

Recommandations 

Ne pas employer les enfants n’ayant pas atteint 

l’âge minimum et ne pas avoir recours au travail 

forcé. 

Paragraphe 17-20 

  

Mettre à disposition de tous les travailleurs un 

mécanisme de gestion des plaintes.  Ce mécanisme 

est distinct de celui requis par la NES10 et n’est 

pas applicable aux travailleurs communautaire) 

Paragraphes 21-23, 33, 36 

  

Appliquer les mesures relatives à la santé et la 

sécurité au travail en tenant compte des DESS 

Paragraphes 24-30 

  

Gérer les travailleurs contractuels des tiers et 

vérifier la fiabilité des entités contractantes 

Paragraphes 31-32 

  

Appliquera les dispositions pertinentes de la 

présente NES d’une manière proportionnée aux 

activités spécifiques auxquelles contribuent les 

travailleurs communautaires, et la nature des 

risques et effets potentiels 

Paragraphes 34 à 38 

  

Gérer les risques associés aux fournisseurs 

principaux 

Paragraphe 39 

  

NES 3.  Utilisation rationnelle des ressources et prévention et gestion de la pollution ; 

Adopter les mesures indiquées dans les Directives 

ESS pour optimiser l’utilisation de l’énergie 

lorsque cela est techniquement et financièrement 

possible 

Paragraphe 6 

  

Adopter des mesures pour éviter ou réduire la 

surconsommation d’eau, lorsque cela est 

techniquement et financièrement possible. 

Paragraphe 7 à 9 

  

Adopter les mesures indiquées dans les Directives 

ESS et dans d’autres BPISA pour encourager 

l’utilisation rationnelle des matières premières 

lorsque cela est techniquement et financièrement 

possible. 

Paragraphe 10 

  

Éviter de rejeter des polluants dans l’air, l’eau et 

les sols de façon régulière, sinon éviter, limiter et 

contrôlera la concentration ou le débit massique de 

ces rejets sur la base des normes nationales ou des 

Directives ESS 

Paragraphe 11 

  



 

274 
 

Exigences des NES 

Dispositions 

nationales 

pertinentes 

Observations/ 

Recommandations 

Si la pollution historique peut poser un risque 

important pour les communautés, les travailleurs et 

l’environnement, identifier les parties responsables 

et entreprendra une évaluation des risques 

Paragraphe 12 

  

Tenir compte les facteurs pertinents de facteurs tels 

que : les conditions ambiantes, la capacité 

d’assimilation, l’utilisation des terres, la proximité 

de zones de biodiversité, impacts cumulatifs et 

l’impact du changement climatique 

Paragraphe 13 

  

Éviter ou réduire les émissions atmosphériques 

pendant la conception, la construction et 

l’exploitation du projet 

Paragraphe 15 

  

Identifier et estimer les émissions brutes de gaz à 

effet de serre (GES) résultant du projet, lorsque 

cette estimation est techniquement et 

financièrement réalisable.  Au besoin la Banque 

mondiale peur fournir une assistance 

Paragraphe 16 

  

Éviter ou minimiser la production de déchets 

dangereux et non dangereux, réutiliser, recycler et 

récupérer ces déchets, se conformer aux 

dispositions en vigueur en matière de stockage, de 

transport et d’élimination 

Paragraphes 17 à 20 

  

Pour tout projet présentant des enjeux importants 

en matière de lutte antiparasitaire ou de gestion des 

pesticides, préparer un plan de lutte contre les 

nuisible, en utilisant des stratégies combinées de 

gestion intégrée es nuisibles et des vecteurs 

Paragraphes 22 à 25 

  

NES4.  Santé et sécurité des populations 

Évaluer les risques et effets sur la santé et la 

sécurité des populations touchées par le projet tout 

au long de celui-ci, y compris les personnes qui 

peuvent être considérées comme vulnérables en 

raison de leur situation particulière. 

Paragraphe 5 

  

Assurer la conception, la construction, 

l’exploitation et le démantèlement des structures 

du projet, conformément aux dispositions 

nationales, aux Directives ESS et aux autres 

BPISA, par des professionnels compétents et 

certifiés, et tenir compte du changement climatique 

Paragraphes 6 à 8 
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Exigences des NES 

Dispositions 

nationales 

pertinentes 

Observations/ 

Recommandations 

Anticiper et minimiser les risques et effets que les 

services offerts aux communautés par le projet 

peuvent avoir sur leur santé et leur sécurité, et 

appliquer le principe d'accès universel lorsque cela 

est possible. 

Paragraphe 9 

  

Identifier, évaluer et surveiller les risques du projet 

liés à la circulation et à la sécurité routière, 

améliorer la sécurité des conducteurs et des 

véhicules du projet, et éviter que des personnes 

étrangères au projet soient victimes d’accidents 

Paragraphes 10 à 12 

  

Identifier les risques et effets potentiels du projet 

sur les services écosystémiques qui pourraient être 

exacerbés par le changement climatique, et 

compromettre sur la santé et la sécurité des 

populations touchées 

Paragraphe 14 

  

Éviter ou minimiser la propagation de maladies 

transmissibles qui peuvent être associées à l’afflux 

de main-d’œuvre temporaire ou permanente sur le 

projet. 

Paragraphe 15 et 16 

  

Éviter que les populations soient exposées aux 

matières et substances dangereuses qui peuvent 

être émises par le projet ou minimisera leur 

exposition à ces matières et substances 

Paragraphe 17 et 178 

  

Formuler et mettre en œuvre des mesures 

permettant de gérer les situations d’urgence, y 

compris l’évaluation des risques et dangers (ERD) 

et la préparation d’un Plan d’intervention 

d’urgence (PIU) en coordination avec les autorités 

locales compétentes et la communauté touchée 

Paragraphe 19 à 23 

  

Évaluer les risques posés par les dispositifs de 

sécurité, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du site 

du projet, encouragera les autorités compétentes à 

publier les dispositifs de sécurité applicables 

Paragraphe 24-27 

  

Recrutera des professionnels expérimentés et 

compétents pour superviser la conception et la 

construction de nouveaux barrages, et adopter et 

mettre en œuvre les mesures de sécurité des 

barrages. 

Annexe 1 

  

NES 5.  Acquisition de terres, restrictions à l’utilisation de terres et réinstallation involontaire ; 
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Exigences des NES 

Dispositions 

nationales 

pertinentes 

Observations/ 

Recommandations 

Éviter la réinstallation involontaire ou, lorsqu’elle 

est inévitable, la minimiser en envisageant des 

solutions de rechange lors de la conception du 

projet, et éviter l’expulsion forcée 

Paragraphe 2 

  

Atténuer les effets sociaux et économiques 

néfastes de l’acquisition de terres ou des 

restrictions à leur utilisation, en assurant une 

indemnisation rapide au coût de remplacement des 

personnes spoliées de leurs biens, et aider les 

personnes déplacées à rétablir ou améliorer leurs 

moyens de subsistance et leur niveau de vie 

d’avant le projet 

Paragraphes 2 

  

Ne pas appliquer le NES5 aux effets qui ne sont 

pas directement imputables à l’acquisition de terres 

ou aux restrictions à leur utilisation imposées par 

le projet, mais plutôt gérer ces effets 

conformément à la NES1 

Paragraphes 5 à 9 

  

Démontrera que l’acquisition forcée de terres ou 

les restrictions à leur utilisation se limitent aux 

besoins directs du projet, et étudier des variantes 

de conception du projet afin d’éviter ou de 

minimiser l’acquisition de terres ou les restrictions 

à leur utilisation 

Paragraphes 11 

  

Ne prendre possession des terres et des actifs 

connexes que lorsque les indemnisations auront été 

versées conformément aux dispositions de la 

présente NES et, le cas échéant, lorsque les 

personnes déplacées auront été réinstallées et les 

indemnités de déplacement leur auront été versées 

en sus des indemnisations 

Paragraphes 15 et 16 

  

Veiller à ce qu’un mécanisme de gestion des 

plaintes soit en place le plus tôt possible pendant la 

phase de préparation du projet, conformément aux 

dispositions de la NES10, afin de gérer les 

préoccupations soulevées par les personnes 

déplacées 

Paragraphe 19 
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Exigences des NES 

Dispositions 

nationales 

pertinentes 

Observations/ 

Recommandations 

Dans le cadre de l’évaluation environnementale et 

sociale, recenser les personnes touchées par le 

projet, faire l’inventaire des terres et des biens 

concernés, identifier les personnes éligibles à être 

indemnisées ou aidées, et dissuader celles qui ne 

rempliront pas les conditions requises à cette fin, et 

préparer un plan de réinstallation proportionné aux 

risques et effets associés 

Paragraphes 20 à 25 

  

Offrir aux personnes concernées par un 

déplacement physique le choix entre un bien de 

remplacement d’une valeur égale ou supérieure, 

avec sécurité de jouissance, ou une indemnisation 

financière au coût de remplacement, ainsi qu’un 

appui temporaire afin de rétablir leur capacité à 

gagner leur vie, leur niveau de production et de 

vie. 

Paragraphes 26 à 32 

  

Au besoin, mettre en œuvre un plan contenant des 

mesures pour aider les personnes touchées à 

améliorer, ou tout au moins rétablir, leurs revenus 

ou moyens de subsistance, et faire en sorte ces 

prestations soient accordées d’une manière 

transparente, cohérente et équitable. 

Paragraphes 33 à 36 

  

Assurer la collaboration entre l’entité chargée de la 

mise en œuvre du projet et toute autre agence 

publique ou autorité ou entité locale chargée de 

l’acquisition de terres, de la planification de la 

réinstallation, ou de la mise à disposition de l’aide 

nécessaire, et au besoin demander l’assistance 

technique ou l’aide financière de la Banque 

mondiale 

Paragraphes 37 à 39 

  

NES 6.  Préservation de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles biologiques ; 

Déterminera les risques et effets potentiels du 

projet sur les habitats et la biodiversité qu’ils 

abritent, évaluer ces risques et effets du projet, et 

les gérer selon le principe de la hiérarchie 

d’atténuation et les BPISA. 

Paragraphe 10 à 12 

  



 

278 
 

Exigences des NES 

Dispositions 

nationales 

pertinentes 

Observations/ 

Recommandations 

Lorsque la stratégie d’atténuation comprend un 

système de compensation, faire intervenir les 

parties concernées et des experts qualifiés, et 

démontrer que ce système entrainera de préférence 

un gain net de biodiversité, et qu’il sera 

techniquement et financièrement viable à long 

terme 

Paragraphes 13 à 16 

  

Éviter ou minimiser les impacts sur la biodiversité 

des habitats modifiés et mettre en œuvre des 

mesures d’atténuation selon le cas. 

Paragraphes 19 et 20 

  

Éviter les impacts négatifs sur les habitats naturels, 

sauf s’il n’existe aucune autre solution technique, 

et alors mettre en place des mesures d’atténuation 

appropriées selon principe de la hiérarchie 

d’atténuation, et au besoin compenser la selon le 

principe « d’équivalence ou d’amélioration 

écologique ». 

Paragraphes 19-à 22 

  

Mettre en œuvre aucune activité du susceptible 

d’avoir une incidence négative sur une zone 

d’habitat critique, à moins de démontrer que toutes 

les conditions décrites dans la NES6 ont été 

remplies 

Paragraphes 23 et 24 

  

Veiller à ce que les activités du projet soient 

compatibles avec le statut juridique des zones 

protégées affectées et leurs objectifs 

d’aménagement, et appliquer le principe de 

hiérarchie d’atténuation afin d’atténuer les effets 

qui pourraient compromettre à leur intégrité, nuire 

aux objectifs de conservation, ou réduire 

l’importance de la biodiversité 

Paragraphes 26 et 27 

  

Ne pas introduire intentionnellement de nouvelles 

espèces exotiques, à moins qu’elles ne soient ces 

espèces soient introduites conformément au cadre 

réglementaire en vigueur, et prévenir que le projet 

propage les espèces exotiques déjà présentes vers 

de nouvelles zones 

Paragraphes 28 à 30 
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Exigences des NES 

Dispositions 

nationales 

pertinentes 

Observations/ 

Recommandations 

Évaluer si les projets incluant la production 

primaire et l’exploitation de ressources naturelles 

sont globalement durables, ainsi que leurs effets 

potentiels sur les habitats locaux, avoisinants ou 

écologiquement associés, sur la biodiversité et sur 

les communautés locales, y compris les peuples 

autochtones. 

Paragraphes 31 à 34 

  

Exiger que l’exploitation des ressources naturelles 

biologiques soit gérée d’une manière durable, y 

compris d’être soumise à un système indépendant 

de certification forestière pour les projets 

industriels, et d’accords de gestion forestière 

conjointe lorsque le projet n’est associé 

directement à une exploitation industrielle 

Paragraphes 35-36 

  

Pour les fournisseurs principaux de ressources 

naturelles, contrôler les lieux de provenance, 

confirmer qu’ils ne contribuent pas d’une manière 

substantielle à la conversion ou la dégradation 

d’habitats naturels ou critiques, et sinon les 

remplacer 

Paragraphes 38 à 40 

  

NES 7.  Peuples autochtones/Communautés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne 

historiquement défavorisées 

Déterminer la présence ou l'attachement des 

peuples autochtones (y compris les communautés 

locales traditionnelles d'Afrique subsaharienne 

historiquement mal desservies) 

Paragraphes 1, 6, 8, et 10 

  

Reconnaître que les peuples indigènes sont souvent 

désavantagés par les modèles traditionnels de 

développement 

Paragraphes 3, 4, 19, 35, et 36 

  

Évaluer les risques et les impacts des projets en 

veillant à ce que l'évaluation soit sensible aux 

contextes autochtones et à ce que la conception et 

les modalités de mise en œuvre des projets fassent 

l'objet d'une consultation 

Paragraphes 5, 11, 12, 18, et 20 

  

Identifier des mesures d'atténuation répondant aux 

objectifs et aux préférences des autochtones 

Paragraphes 13, 18, 21, et 22 
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Exigences des NES 

Dispositions 

nationales 

pertinentes 

Observations/ 

Recommandations 

Préparer un plan pour les populations autochtones 

(plan de développement communautaire intégré 

lorsque les groupes sont divers, ou intégrer la 

planification dans la conception lorsque les 

bénéficiaires sont uniques) 

Paragraphes 14, 15, et 17 

  

Engager un processus de mobilisation tel que 

prévu dans la NES 10, qui comprendra une analyse 

des parties prenantes et la formulation de plans de 

mobilisation, la diffusion d’informations ainsi que 

des consultations approfondies, d’une manière 

adaptée à la culture locale. 

Paragraphe 23 

  

Obtenir un consentement libre, préalable et éclairé 

(CPLCC) pour les projets ayant un impact sur les 

terres, les ressources ou le patrimoine culturel des 

populations indigènes, ou entraînant une 

relocalisation 

Paragraphes 24 à 28 

  

Éviter la délocalisation des terres traditionnelles et 

préparer des plans pour la reconnaissance de la 

propriété légale 

Paragraphes 29 à 31 

  

Éviter les impacts significatifs sur le patrimoine 

culturel et obtenir le CPLCC si l'on propose une 

utilisation commerciale 

Paragraphe 33 

  

Mettre en place un mécanisme de gestion des 

plaintes culturellement adapté selon la NES 10, et 

tenir compte de la disponibilité de voies de recours 

judiciaires et de mécanismes coutumiers de 

règlement des conflits 

Paragraphe 33 

  

NES 8. Patrimoine culturel 

Inclure le patrimoine culturel dans l’évaluation 

environnementale et sociale, éviter les impacts 

négatifs sur le patrimoine culturel, sinon prévoir la 

mise en œuvre de mesures pour gérer ces impacts, 

et au besoin, élaborer un Plan de gestion du 

patrimoine culturel 

Paragraphes 8 et 9 
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Exigences des NES 

Dispositions 

nationales 

pertinentes 

Observations/ 

Recommandations 

Inclure une procédure de découverte fortuite dans 

tous les marchés et contrats de construction du 

projet comprenant des fouilles, des démolitions, 

des terrassements, des inondations et d’autres 

modifications physiques de l’environnement, en 

cas de découverte, durant les activités du projet, 

d’un patrimoine culturel inconnu auparavant. 

Paragraphe 11 

  

Identifier, conformément à la NES 10, toutes les 

parties concernées par le patrimoine culturel connu 

ou susceptible d’être découvert durant le projet, et 

tenir des consultations approfondies avec les 

parties prenantes, conformément à la NES 10. 

Paragraphe 13 et 14 

  

Lorsque le site du projet abrite un patrimoine 

culturel ou bloque l’accès à des sites du patrimoine 

culturel accessibles auparavant, autoriser l’accès 

continu aux sites culturels, ou ouvrir une autre voie 

d’accès. 

Paragraphes 16 

  

Dresser l’inventaire de toutes les aires protégées 

touchées par le projet qui abritent un patrimoine 

culturel classé 

Paragraphes 17 

  

Lorsqu’il existe une forte probabilité d’activité 

humaine passée dans la zone du projet, procéder à 

une recherche documentaire et des enquêtes de 

terrain pour enregistrer, cartographier et étudier les 

vestiges archéologiques, garder trace écrite de 

l’emplacement de sites découverts, et transmettre 

les informations aux institutions nationales ou 

locales concernées. 

Paragraphes 18 à 20 

  

Définir des mesures d’atténuation appropriées pour 

remédier aux impacts négatifs sur le patrimoine 

bâti, préserver l’authenticité des formes, des 

matériaux et des techniques de construction, ainsi 

que l’environnement physique et visuel des 

structures historiques. 

Paragraphes 21 à 23 
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Exigences des NES 

Dispositions 

nationales 

pertinentes 

Observations/ 

Recommandations 

Identifier, à travers la recherche et des 

consultations avec les parties concernées, les 

éléments naturels d’importance pour le patrimoine 

culturel qui pourraient être touchés par le projet, 

les populations qui valorisent ces éléments et les 

individus ou groupes qui sont habilités à 

représenter ces populations. 

Paragraphes 24 à 26 

  

Prendre des mesures pour se prémunir contre le vol 

et le trafic illicite d’objets du patrimoine culturel 

mobilier touché par le projet, et informera les 

autorités compétentes de toute activité de cette 

nature. 

Paragraphes 27 et 28 

  

Ne procéder à une lise en valeur de patrimoine 

culturel à des fins commerciales qu'après des 

consultations approfondies, un partage juste et 

équitable des avantages issus de la mise en valeur, 

et la définition de mesures d’atténuation 

Paragraphe 29 

  

NES 10.  Mobilisation des parties prenantes et information 

Mettre en place un processus de mobilisation des 

parties prenantes qui sera intégré à l’évaluation 

environnementale et sociale et à la conception et la 

mise en œuvre du projet, tel que préconisé dans la 

NES 1. 

Paragraphe 4 

  

Mobiliser les parties prenantes pendant toute la 

durée de vie du projet, le plus tôt possible pendant 

l’élaboration du projet, et selon un calendrier qui 

permette des consultations approfondies avec les 

parties prenantes sur la conception du projet, et 

proportionner la nature, la portée et la fréquence de 

cette mobilisation à l’envergure et aux risques du 

projet. 

Paragraphe 6 

  

Mener des consultations approfondies avec 

l’ensemble des parties prenantes, leur 

communiquer des informations à jour, pertinentes, 

compréhensibles et accessibles, et les consulter 

d’une manière adaptée à leur culture et libre de 

toute manipulation, interférence, coercition, 

discrimination et intimidation. 

Paragraphes 7 
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Exigences des NES 

Dispositions 

nationales 

pertinentes 

Observations/ 

Recommandations 

Maintenir et publier dans le cadre de l’évaluation 

environnementale et sociale, un recueil de 

documents rendant compte de la mobilisation des 

parties prenantes, y compris une présentation des 

parties prenantes consultées, un résumé des 

réactions obtenues, et une brève explication de la 

manière dont ces réactions ont été prises en compte 

ou non. 

Paragraphe 9 

  

Identifier les différentes parties prenantes, aussi 

bien les parties touchées par le projet que les autres 

parties concernées, notamment les individus ou les 

groupes qui, en raison de leur situation 

particulière, peuvent être défavorisés ou 

vulnérables 

Paragraphes 10 à 12 

  

Élaborer, mettre en œuvre et rendre public un Plan 

de mobilisation des parties prenantes (CMPP) 

proportionné à la nature et l’envergure du projet, 

qui décrive les mesures prises pour lever les 

obstacles à la participation, et les modalités pour la 

prise en compte des points de vue de groupes 

touchés différemment. 

Paragraphes 13 à 18 

  

Rendre publiques les informations sur le projet 

pour permettre aux parties prenantes de 

comprendre les risques et ses effets potentiels, 

ainsi que les possibilités qu’il pourrait offrir. 

Paragraphe 19 et 20 

  

Entreprendre des consultations approfondies qui 

offrent la possibilité aux parties prenantes de 

donner leur avis sur les risques, les effets et les 

mesures d’atténuation du projet, de façon continue, 

au fur et à mesure de l’évolution des enjeux, des 

impacts et des possibilités. 

Paragraphes 21 et 22 

  

Continuer de mobiliser les parties prenantes 

conformément au PMPP pendant toute la durée du 

projet, solliciter les réactions des parties prenantes 

sur la mise en œuvre des mesures d’atténuation 

énoncées dans le PEES, et publier un PEES révisé 

indiquant toute mesure d’atténuation 

supplémentaire 

Paragraphe 23 à 25 
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Exigences des NES 

Dispositions 

nationales 

pertinentes 

Observations/ 

Recommandations 

Mettre en œuvre un mécanisme de gestion des 

plaintes proportionné aux risques et aux effets 

néfastes potentiels du projet, accessible et ouvert à 

tous, rapide, efficace, transparent, respectueux de 

la culture locale, sans frais ni rétribution. 

Paragraphes 26 et 27 
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Annexe 2 : PV de consultations publique et liste des personnes rencontrées au niveau du poste 

frontalier de Kavimvira /Uvira  
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Annexe 3 : PV de rencontre et liste des personnes rencontrées avec les leaders locaux de 

Kavimvira  
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Annexe 4 : PV de rencontre  et liste des personnes rencontrées avec les population 

autochtones de Kahorohoro d’Uvira dans la province du Sud Kivu  
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Annexe 5 : PV de rencontre  et liste les organisation féminines d’Uvira dans la province du 

Sud Kivu  
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Annexe 6 : PV de consultations publique et liste des personnes rencontrées avec les services 

techniques d’Uvira 
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Annexe 7 : PV de consultations publique et liste des personnes rencontrées des d’Uvira  
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Annexe 8 : PV de consultations publique et liste des personnes vulnérables et commerçantes 

rencontrées :  
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Annexe 9 : Liste des de présence à la rencontrées à la mairie d’Uvira province du sud Kivu. 
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Annexe 10 : Clauses environnementales à insérer les DAO des entreprises adjudicataires 

 

ARTICLE 1 ENGAGEMENT DE L’ENTREPRENEUR 

 

Ce marché s’exécutera dans le respect intégral des prescriptions du PFCIGL, dont celles de la 

Composante environnementale et sociale qui gère les mesures de sauvegarde de la Banque 

mondiale relatives au CES applicables au projet (NES 1, NES 2 ; NES 3, NES 4, NES 5, NES 

6, NES 7, NES 8 et NES 10), ainsi que les textes nationaux et internationaux en vigueur y 

relatifs.  

 

Dans le cadre de l’exécution du marché, l’Entrepreneur (y compris ses sous-traitants) est tenu 

de respecter : 

• les clauses contractuelles le liant au Maître de l’Ouvrage ; 

• l’ensemble des dispositions environnementales et sociales applicables au PFCIGL en 

application des dispositions des accords de financement ;  

• les politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque Mondiale, 

applicables au projet (y compris celles relatives à la santé, l’hygiène et la sécurité) 

• les éléments issus de l’EIES/ PGES, du PAR et du PPA réalisés dans le cadre du projet 

PFCIGL sur la RN 30 entre Kavimvira Uvira. 

• les lois et règlementations congolaises en vigueur applicables au PFCIGL. 

• les textes nationaux, régionaux et internationaux relatifs aux harcèlements et  

violences sexuels contre les femmes, ainsi qu’au travail et exploitation des enfants, 

notamment (i) la Résolution 48/104 des Nationaux Unies relative à la Déclaration sur 

l’Elimination des Violence contre les Femmes, (ii) la Résolution 2011/33 sur la 

Prévention, la protection et la coopération international contre l’utilisation de 

nouvelles technologies d’information pour abuser et/ou exploiter les enfants, (iii) la 

Résolution 44/25 du 20 novembre 1989 sur les droits des enfants. 

 

En cas de désaccord entre les textes nationaux en vigueur, les textes internationaux, les 

politiques de sauvegarde du bailleur de fonds et/ou les présentes clauses, les prescriptions les 

plus contraignantes s’appliquent. 

 

Dans l’organisation journalière de son chantier, l’Entrepreneur doit prendre toutes les mesures 

appropriées en vue de minimiser les atteintes à l’environnement, en appliquant les 

prescriptions du contrat et veiller à ce que son personnel, les personnes à charge de celui-ci et 

ses employés locaux, ainsi que ses sous-traitants, les respectent et les appliquent également. 

 

L’entrepreneur devra désigner un responsable environnement et social de chantier qui aura à 

s’intégrer dans la dynamique du cadre de gestion environnementale et sociale du projet pour 

mener à bien sa mission. 

 

L’Entrepreneur engagera autant que possible sa main d'œuvre (en dehors de son personnel 

cadre technique) dans la zone où les travaux sont réalisés, afin de favoriser les retombées 

socioéconomiques locales et de réduire la propagation des IST/SIDA. Dans ce cadre, une 

attention particulière devra être portée au recrutement de la main d’œuvre issue des 

populations autochtones pygmées. 



 

304 
 

 

Il favorisera autant que possible le regroupement familial de ses employés. 

 

Responsable environnemental et social de chantier 

 

L’Entrepreneur est tenu d’avoir un Expert en Environnement au sein de son équipe  qui 

officiera en qualité de responsable de contrôle environnemental et social interne de chantier; 

le personnel à mettre en place doit être autonome en terme de moyens (véhicule, équipement 

informatique, bureau, appareil photo numérique, dictaphone, chaîne d’arpenteur, petit 

équipement de terrain) et de responsabilité (rattachement hiérarchique direct à la direction de 

travaux, aptitude à stopper l’exécution de travaux non-conformes, etc.). 

Il est responsable de l’adaptation du règlement interne de l’Entrepreneur, ainsi que de la 

conception, de la mise en œuvre et du suivi des prescriptions et des dispositions 

environnementales et sociales. Il est tenu de produire mensuellement le bilan de conformité 

environnementale et sociale de l’Entrepreneur quant à l’exécution des travaux (rapport de 

mise en œuvre du PGES de chantier), conformément au canevas du PFCIGL. Ledit bilan 

devra explicitement comporter, en dehors de tous les autres aspects, une section spécifique 

sur le harcèlement sexuel, les abus et violences sexuels contre les femmes et les situations 

d’exploitation des enfants sur les chantiers les installations de l’entreprise et en contacts avec 

des populations locales. 

 

A la fin des travaux, l’Expert en Environnement est tenu de produire dans un délai d’un mois 

un rapport environnemental et social de fin de chantier. 

 

Paiement 

 

Aucun paiement distinct ne sera fait pour une prestation couverte par la mise en œuvre de la 

gestion environnementale et sociale des travaux telle que prévue ou induite par les présentes 

spécifications environnementales et sociales. 

 

L’entrepreneur sera responsable du paiement des frais associatifs avec les permis 

environnementaux, l’application, et ou les rapports obtenus par l’entrepreneur. Tous les coûts 

associés avec cette section seront inclus dans la charge du contrat et supposés pris en compte 

dans les prix unitaires repris aux bordereaux des prix. L’entrepreneur sera responsable du 

paiement de toutes les amendes/frais relatifs aux violations ou à la non-conformité avec les 

lois et règlementations nationales et internationales, dans ce domaine. 

 

ARTICLE 2. SOUMISSION DU PROGRAMME D’ORGANISATION DES TRAVAUX 

 

En cours d'exécution du Marché, l’Entrepreneur établit et soumet au Maître d’œuvre les 

documents suivants pour approbation : 

a) Un mois avant l’installation des chantiers, des sites d'emprunt et des aires de stockage  

• La localisation des terrains qui seront utilisés, 

• La liste des accords pris avec les propriétaires et les utilisateurs actuels de ces aires. 

• Un état des lieux détaillé des divers sites, 

• Un plan général indiquant les différentes zones du chantier, les implantations prévues 

et une description des aménagements prévus, 

• Un plan de protection de l’environnement du site détaillé pour la base-vie. Ce plan 

devra prévoir toutes les dispositions adéquates pour l'élimination des eaux usées et des 
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ordures, afin qu'il n'en résulte aucune pollution et aucun danger pour la santé humaine 

ou animale. 

• Le plan de gestion de l'eau, 

• La description des mesures prévues pour éviter et lutter contre les pollutions et les 

accidents tels que pollutions du sol, des nappes et des eaux de surface, les incendies et 

les feux de brousse ainsi que les accidents de la route, 

• La description de l'infrastructure sanitaire prévue et son organisation, 

• La liste des mesures prévues afin d'assurer un approvisionnement des travailleurs en 

aliments et en énergie (gaz) et celles prévues afin de favoriser l'achat des produits 

locaux de la zone du projet, à l'exception de la viande de chasse, 

• Le plan de réaménagement des aires à la fin des travaux, 

• Les dispositions ou mesures prévues pour prévenir, interdire et sanctionner les cas de 

harcèlement, abus et violences sexuels sur les femmes, et l’exploitation des enfants. 

Les mesures de prévention pourraient comprendre par exemple des activités de 

sensibilisation et formation obligatoire du personnel sur les textes nationaux, 

régionaux et internationaux sur le harcèlement et  violences sexuels contre les femmes, 

ainsi que l’exploitation des enfants (Résolution 48/104 des Nationaux Unies relative à 

la Déclaration sur l’Elimination des Violence contre les Femmes, Résolution 2011/33 

sur la Prévention, la protection et la coopération international contre l’utilisation de 

nouvelles technologies d’information pour abuser et/ou exploiter les enfants, 

Résolution 44/25 du 20 novembre 1989 sur les droits des enfants, etc.). Ces 

dispositions devront aussi préciser le mécanisme qui sera mis en place par 

l’entrepreneur pour identifier, traiter et rapporter des cas de harcèlement, abus et 

violences sexuels sur les femmes, et l’exploitation des enfants sur les chantiers.  

• Les articles du règlement de chantier traitant du respect de l'environnement, de la 

gestion des déchets, des actions prévues en cas d'accident, des obligations en matière 

de conduite des véhicules, de la réparation et de l'entretien des véhicules, etc. 

 

L’ensemble de ces documents seront transmis par le Maître d’œuvre au BEGES (avec copie 

au Maître d’ouvrage) pour approbation. 

L’Entrepreneur doit apporter aux documents, règlements et propositions qu'il a transmis au  

Maître d’œuvre , les corrections, mises au point et actualisations découlant des observations 

émises à leur encontre dans un délai de quinze jours à compter de la notification de ces 

observations. 

Les documents sont de nouveau soumis au Maître d’œuvre pour approbation suivant la même 

procédure. Le visa accordé par le BEGES n'atténue en rien la responsabilité de 

l’Entrepreneur. 

Le journal des travaux reprendra en outre tous les relevés des impacts négatifs  ayant donné 

lieu à une incidence significative sur l’environnement  et aussi tout  accident ou incident 

enregistré avec la population et les mesures correctives adoptées. 

 

b) Dans un délai de quarante-cinq jours à compter de la notification de l'attribution du 

Marché, l’Entrepreneur devra établir et soumettre à l'approbation du Maître d’Œuvre un 

Plan de gestion environnementale et sociale du chantier, comportant notamment les 

informations suivantes : 

 

• Un Plan Assurance Environnement (PAE) : Ce plan décrit les méthodes de travail et 

de préservation et de protection de l’environnement ; expose la procédure de 

traitement des anomalies probables sur le chantier et rappelle les enjeux 

environnementaux du chantier (site  des travaux, la base-vie).  
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• Un Plan Particulier de Gestion et d’Elimination des Déchets (PPGED) :Ce plan décrit 

les mesures à prendre pour ne pas mélanger les différents types de déchets ; décline les 

moyens de contrôle et de suivi du respect des mesures d’éliminations indiquées ; 

montre les dispositions prises pour la réutilisation de certains déchets ; évoque les 

moyens (humains et matériels) prévus pour garantir la gestion des déchets ; annoncer 

les mesures en matière de sensibilisation de tout le personnel pour un comportement 

éco-citoyen sur le chantier devra .  

• Un plan de gestion de l'eau : modes et sources d'approvisionnement, débits utilisés, 

système de gestion prévu pour les eaux sanitaires et industrielles du chantier, lieu de 

rejet et type de contrôle prévu, etc. 

• Un plan de gestion globale pour l'exploitation et la remise en état des zones d'emprunt 

et des carrières, y compris les pistes d’accès : actions anti-érosion, réaménagement 

prévu, etc. 

• Un Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé(PPSPS) : Ce plan analyse 

de façon détaillée les procédés de construction et les modes opératoires qui ont des 

conséquences sur l’hygiène et la santé du personnel et des populations riveraines du 

chantier ; définit les risques prévisibles sur le chantier (matériels, circulation, modes 

opératoires, etc.). 

 

Ces documents seront retournés à l’Entrepreneur avec l’approbation du Maître d’Œuvre ou 

avec toute observation utile dans un délai de 15 jours à compter de leur réception par le 

Maître d’Œuvre, sauf en cas de convocation de l’Entrepreneur par le Maître d’Œuvre pour 

discussion. 

 

Règlement intérieur et procédures internes 

 

Règlement intérieur 

 

Le règlement régissant la vie à l'intérieur du campement doit prévoir des mesures destinées à 

protéger l'environnement et le personnel de chantier tels que : 

 

• le contrôle de la consommation de viande de chasse, même par approvisionnement du 

fait de personnes extérieures au chantier, 

• la réglementation de l'exploitation forestière, 

• des restrictions sur l’utilisation du feu, 

• l’interdiction du harcèlement, abus et violences sexuels sur les femmes, exploitation 

des enfants, etc. 

 

Un règlement interne de l’Entrepreneur, portant dispositions spécifiques à son ou ses 

installations de chantier, doit mentionner de manière non ambiguë pour l’ensemble du 

personnel les règles de sécurité, l’interdiction de la consommation d’alcool pendant les heures 

de travail, l’interdiction du harcèlement, abus et violences sexuels sur les femmes, et 

l’exploitation des enfants, la sensibilisation et la formation obligatoire du personnel sur (i) la 

protection de l'environnement, (ii) l’hygiène et la sécurité au travail, (iii) la lutte contre les 

IST et VIH-SIDA, (iv) les textes nationaux, régionaux et internationaux sur le harcèlement et  

violences sexuels contre les femmes, ainsi que l’exploitation des enfants (Résolution 48/104 

des Nationaux Unies relative à la Déclaration sur l’Elimination des Violence contre les 

Femmes, Résolution 2011/33 sur la Prévention, la protection et la coopération international 

contre l’utilisation de nouvelles technologies d’information pour abuser et/ou exploiter les 
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enfants, Résolution 44/25 du 20 novembre 1989 sur les droits des enfants, etc.), le respect des 

us et coutumes des populations et des relations humaines d’une manière générale. 

 

Le règlement devra être affiché visiblement dans les diverses installations et figurer dans les 

véhicules et engins de l’Entrepreneur dans la langue de travail en RDC (français). Il porte 

engagement de l’Entrepreneur à la mise en œuvre des dispositions environnementales et 

sociales prévues au marché, et à apporter toutes améliorations à son degré de conformité si 

celui-ci s’avérait incompatible avec les clauses contractuelles et réglementations applicables. 

 

Une présentation de ce règlement interne et des procédures sera faite aux nouveaux employés, 

quel que soit leur statut, ainsi qu’au personnel déjà en fonction, avant le démarrage des 

travaux, dont une copie sera remise à leur représentant. L’original sera conservé en archivage 

interne à l’Entrepreneur, qui lui servira de preuve en cas de litige avec l’un de ses employés. 

 

Le règlement citera une liste de fautes graves donnant lieu, après récidive de la part du fautif 

et malgré la connaissance du règlement interne, à licenciement immédiat de la part de son 

employeur, et ce, sans préjudice des éventuelles poursuites judiciaires par l’autorité publique 

pour non-respect de la réglementation en vigueur : 

 

 état d’ébriété pendant les heures de travail, entraînant des risques pour la sécurité des 

riverains, clients, usagers et personnels, ainsi que pour la préservation de 

l’environnement, 

 propos et attitudes déplacés vis-à-vis des personnes de sexe féminin, 

 recours aux services de prostituées durant les heures de chantier, 

 comportements violents, 

 atteintes volontaires aux biens et intérêts d’autrui, ou à l’environnement, 

 refus de mise en application des procédures internes malgré rappel de la part de sa 

hiérarchie, 

 négligences ou imprudences répétées ayant entraîné des dommages ou préjudices à la 

population, aux biens, à l’environnement, notamment en rapport avec les prescriptions 

de lutte contre la propagation des IST et du VIH-SIDA ; 

 consommation de stupéfiants, 

 transport, possession et/ou consommation de viande ou de tout autre partie animale ou 

végétale issue d’espèces protégées au sens de la Convention de Washington (CITES) 

et de la réglementation nationale. 

 

Les fautes plus graves encore telles que proxénétisme, harcèlement, abus et violences sexuels 

sur les femmes, pédophilie, coups et blessures, trafic de stupéfiants, pollution volontaire 

grave, commerce et/ou trafic de tout ou partie d’espèces protégées et/ou d’espèces provenant 

d’aires protégées, notamment l’ivoire, etc. donneront lieu à licenciement immédiat dès la 

première constatation de la faute, ainsi qu’à transmission des éléments caractéristiques de la 

faute aux services compétents de répression de l’Etat. 

 

L’employeur établira une fiche de non-conformité pour chaque faute grave, dont copie remise 

à l’intéressé, portant mention des dispositions prises pour mettre fin aux actes fautifs de sa 

part. Il attirera l’attention des autres membres du personnel sur le type de dérive constatée. 

Ces informations seront consignées dans le rapport mensuel de mise en œuvre de PGES de 

chantiers dans les sections réservées à cet effet (les fiches de non-conformité étant jointes en 

annexe), et transmis au Maître d’œuvre (Mission de Contrôle). Dans le cas où l’entreprise n’a 

pas enregistré de cas de non-conformité pour une faute grave donnée au cours de la période, 
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notamment ceux relatifs au harcèlement sexuel, les abus et violences sexuels contre les 

femmes et les situations d’exploitation des enfants sur les chantiers, le rapport mensuel de 

mise en œuvre de PGES de chantiers de la période concernée, mentionnera de façon explicite 

dans les sections réservées à cet effet qu’aucun cas de harcèlement sexuel, d’abus et 

violences sexuels contre les femmes, et d’exploitation des enfants sur les chantiers, n’a été 

enregistré au cours de la période 

 

Procédures internes 

L’Entrepreneur est tenu de présenter et d’appliquer les procédures internes suivantes : 

 

 Gestion des déchets. 

 Gestion des produits dangereux. 

 Stockage et approvisionnements en carburant. 

 Réduction des nuisances et des gênes aux riverains et aux activités économiques, 

incluant les tracés de déviations provisoires de chantier. 

 Contrôle des IST et VIH-SIDA. 

 Comportement du personnel et des conducteurs. 

 Conservation de la nature (faune, flore, sols, eaux, air). 

 Conservation des patrimoines (archéologie et paysages). 

 Etat des lieux initial et de libération des sites (tous sites, emprunts, carrières et dépôts 

compris). 

 Traitement des doléances. 

 

Ces procédures devront être simples, pragmatiques, intelligibles par tous (largement illustrées 

en particulier), affichées sur les sites de mise en application et/ou dans ou sur les engins selon 

le besoin, distribuées et enseignées au personnel quel que soit son niveau hiérarchique. Elles 

seront validées par le Maître d’œuvre. 

Des séances internes de contrôle de la connaissance et de la compréhension des procédures 

par le personnel seront organisées par l’Entrepreneur, qui procèdera aussi tous les mois à un 

audit partiel de l’application des procédures, et à un audit général tous les trois mois 

(modalités à établir en conformité avec le Plan Assurance Qualité). 

 

Personnel 

 

Embauche 

L’Entrepreneur est tenu d’engager (en dehors de son personnel cadre technique) le plus 

possible la main d'œuvre dans la zone où les travaux sont réalisés, afin de favoriser les 

retombées socio-économiques locales et de réduire la propagation des IST et VIH-SIDA. 

Dans ce cadre, une attention particulière devra être portée au recrutement de la main d’œuvre 

issue des populations autochtones pygmées et des femmes.  

A défaut de trouver le personnel qualifié sur place, il est autorisé d’engager la main d'œuvre à 

l’extérieur de la zone de travail. Il favorisera dans ce cas le regroupement familial de ses 

employés. 

L’entrepreneur devra prendre toutes les dispositions nécessaires afin de s’assurer que le 

personnel qu’il recrute a atteint l’âge légal requis lui permettant de travailler sur un chantier, 

conformément aux textes nationaux et internationaux en la matière. 

 

Identification et accès 

Chaque membre du personnel de l’Entrepreneur se voit attribuer un badge, qu’il porte 

visiblement sur lui en toutes circonstances durant les heures de travail. Ce badge porte la 
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mention du nom et le logo de l’Entrepreneur, les noms, prénoms et fonctions de l’employé, sa 

photo, le nom officiel du projet et le lot de travaux, la durée de validité du badge à compter de 

la date d’établissement, également citée. 

Les personnels embauchés à titre intérimaire disposent du même badge, portant mention de 

leur date de fin de contrat. 

Le responsable environnement de l’Entrepreneur, ainsi que les représentants des institutions 

citées dans la clause 1, disposent d’un accès à toutes les installations et sites de 

l’Entrepreneur, à toute heure. 

 

Responsable environnement et social de chantier 

L’Entrepreneur est tenu de mettre à disposition un responsable de contrôle environnemental 

interne de chantier de formation environnementaliste. Il doit être autonome en terme de 

moyens (véhicule, équipement informatique, bureau, appareil photo numérique, dictaphone, 

chaîne d’arpenteur, petit équipement de terrain) et de responsabilité (rattachement 

hiérarchique direct à la direction de travaux, aptitude à stopper l’exécution de travaux non-

conformes, etc.). 

Il a à sa disposition une copie de l’ensemble des documents produits dans le cadre de l’Etude 

d’Impact Environnemental et social du projet sur lequel il travaille. 

Il est responsable de l’adaptation du règlement interne de l’Entrepreneur, ainsi que de la 

conception, de la mise en œuvre et du suivi des procédures internes de mise en application de 

la politique environnementale de l’Entrepreneur. Il appuie la préparation du projet 

d’exécution de l’Entrepreneur, en veillant au respect des présentes clauses environnementales 

et sociales, à la prise en charge de tout impact environnemental non anticipé ou qui survient 

de fait du choix de l’option technique voire technologique, au respect de la réglementation 

nationale et internationale, des politiques de sauvegarde et des directives de la Banque 

Mondiale applicables. Il élabore le PGES de chantier et assure sa validation auprès du Maître 

d’œuvre. Il effectue les évaluations initiales de sites (tous sites, emprunts, carrières et dépôts 

compris), suit leur exploitation ou utilisation, et préconise les modes de libération de sites en 

rapport avec le BEGES ; les rapports correspondant sont transmis à la mission de contrôle 

pour approbation. 

Il préconise de manière générale toute disposition ou mesure environnementale et sociale 

nécessaire pour le respect des présentes clauses environnementales et sociales, de la 

réglementation nationale et internationale, des politiques de sauvegarde et des directives de la 

Banque Mondiale applicables au projet. 

Il est tenu de produire mensuellement le bilan de conformité environnementale et sociale de 

l’Entrepreneur quant à l’exécution des travaux ou rapport de mise en œuvre de PGES de 

chantier ; il a également à charge, en relation avec la direction de travaux, de la mise en œuvre 

des actions de redressement de la situation en cas de non-conformité(s) constatée(s). 

L’Entrepreneur reste responsable de l’efficacité environnementale et sociale du chantier. 

De niveau ingénieur, il est chargé des contacts avec les riverains, les propriétaires et/ou 

exploitants de sites ainsi que les autorités. Il recueille et traite les doléances en rapport avec la 

mission de contrôle et le BEGES. Il assure de manière générale le suivi environnemental et 

social interne de l’ensemble des travaux. 

 

ARTICLE 3 : EXTENSION DE LA GARANTIE AUX ASPECTS 

ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX 

 

L’Entrepreneur est tenu pendant la période de garantie d’effectuer l'entretien courant des 

ouvrages réalisés et de remédier aux impacts négatifs des travaux exécutés qui seraient 
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constatés dans la zone d’influence de la route, tels que les tassements, les érosions ou les 

éboulements de terrain. 

Les aspects environnementaux et sociaux tels que la reprise de végétation, le rétablissement 

des écoulements et du régime hydraulique des rivières, la remise en culture de terres agricoles 

sont également couverts par ce délai de garantie. 

 

ARTICLE 4 CHOIX ET GESTION DES AIRES DESTINEES A L’USAGE DE 

L’ENTREPRENEUR 

 
3.1 Plan d’installation 

En application du chapitre 1 des spécifications, l’Entrepreneur est tenu de présenter pour 

approbation au Maître d’œuvre un dossier de demande d’occupation de sites (portant constat 

de l’existant) qu’il compte utiliser durant la période des travaux, incluant pour les aspects 

environnementaux, un descriptif : 

• du site et de ses accès, 

• de l’environnement proche du site, 

• des usages et des droits de propriétés du site, 

• des procédures réglementaires engagées le cas échéant sous la responsabilité de la 

Coordination provinciale de l’environnement, 

• des dispositions prises pour réduire les conséquences de la mise en exploitation du site 

: sécurité des personnes et des usagers des voies d’accès et sur le site, préparation du 

site en prévision des modalités de sa libération, nuisances et gênes éventuelles, etc., 

• des dispositions de libération du site telles que convenues sur plan avec son 

propriétaire et/ou son utilisateur, intégrant toutes les dispositions environnementales 

propres à réduire les conséquences secondaires de son occupation, qu’il s’agisse de 

simple réhabilitation et/ou de réaménagement. 

 

L’accent sera mis sur les sensibilités du site et de ses environs, conditionnant la possibilité 

d’implantation ou d’extension du site et la nature des activités autorisées ; le dossier 

présentera de manière précise les dispositions que l’Entrepreneur mettra en œuvre pour 

remédier aux impacts potentiels des travaux sur les sensibilités reconnues. 

 

Le dossier sera illustré de manière systématique par des photographies représentatives des 

états initiaux des sites, ainsi que par le ou les plans et extraits de cartes nécessaires à la 

compréhension des sensibilités et des dispositions prises. 

 

Le projet des installations devra respecter les règles environnementales et sociales suivantes : 

• Les sites de travaux ne doivent pas être implantés ni porter atteinte d’une quelconque 

manière aux zones sensibles présentées dans les Etudes d’Impact Environnemental et 

Social réalisée sur la RN 30 Kavimvira Uvira  (ressources en eau et ripisylves, flore 

locale, plantations privées, etc.). Ces EIES présentent également pour les sites 

d’emprunt et de carrières de roche massive certaines dispositions à intégrer. 

• L’usage de tout terrain pour besoin des travaux (site des travaux, installations, 

carrières) sera impérativement subordonnée à la mise en œuvre du PAR (Plan 

d’Action de Réinstallation) et à une EIES simplifiée (ou Notice d’impact) suivant les 

procédures établies dans le cadre des études CPR et CGES validées par l’IDA. 

• Le BEGES, avec le financement du projet, assure la mise en œuvre du PAR pour les 

actifs bâtis et non bâtis situés sur l’emprise de la route, sur l’emplacement de la base 

vie, sur les gîtes d’emprunt des matériaux et sur les tracés des ouvrages 

d’assainissement (saignées). 
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Le plan d’installation principal de chantier devra tenir compte des aménagements et mesures 

de protection suivantes : 

• les limites du site choisi doivent être à une distance d’au moins : 

- 500 m de tout cours d’eau de surface en pente nulle et de 1000 m pour toute autre 

pente différente, 

- 500 m d’un forage d’hydraulique villageoise, et 5.000 m d’un forage destiné au 

pompage d’eau minérale naturelle (la nouvelle réglementation sur les Zones de 

Protection des Ressources en Eau s’appliquera de plein droit dès son adoption), 

- 250 m d’équipements sensibles (infrastructures sanitaires, éducatives) et de 

quartiers d’habitations. La direction des vents dominants sera un critère de choix 

du site (pas d’habitations sous le vent), 

- cinq (5) kilomètres d’un campement de populations autochtones ; 

- dix (10) km d’une aire protégée afin d’éviter toute exploitation forestière illégale et 

tout braconnage (sauf cas exceptionnel et sur autorisation écrite de l’Institut 

Congolais pour la Conservation de la Nature) 

• le site devra être délimité par une clôture ou un mur d'enceinte infranchissable, l'accès 

devra en être rigoureusement contrôlé. 

• Si le site doit héberger les dépôts de carburant destiné au chantier, il devra être situé à  

une distance d’au moins 1000 m des habitations. 

• les sorties de véhicules et d’engins devront être localisées et aménagées de manière à 

ne présenter aucun risque pour la sécurité des piétons et automobilistes, notamment du 

point de vue de la visibilité de la signalisation et du règlement de la circulation. Les 

entrées et sorties de véhicules devront être possible sans perturbations des circulations 

locales, 

• le site sera de préférence choisi sur un emplacement déjà dégradé par d’anciens 

travaux, par érosion, etc. Il devra être choisi afin de limiter le débroussaillement, 

l’arrachage d’arbustes, l’abattage des arbres. Les arbres utiles ou de grande taille 

(diamètre supérieur à 20 cm) seront à préserver sur le site et à protéger, 

• le drainage adéquat des eaux sur l’ensemble de la superficie doit éviter les points de 

stagnation. 

 
3.2 Aménagement et gestion des aires destinées à l'usage de l'Entrepreneur 

Les aires retenues par l'Entrepreneur pour ses installations et/ou comme aires de stockage ou 

d’emprunt de matériaux devront être aménagées afin d'éviter l'apparition d'un phénomène 

d'érosion sur le site ou aux abords immédiats et qu'il soit possible de maîtriser et contrôler 

toute pollution accidentelle ou non. 

A cette fin, les aires destinées au stockage ou à la manipulation de produits dangereux, 

toxiques, inflammables ou polluants devront être aménagées afin d'assurer une protection 

efficace du sol et du sous-sol et permettre la récupération et l'évacuation des produits et/ou 

des terres éventuellement pollués, conformément à l’Article 4.3. 

Ces aménagements (aires de vidange bétonnées, fosses en béton, bacs de décantation, etc.) 

prendront en considération les conditions climatiques de la région (pluies abondantes pendant 

l’hivernage) afin d'éviter tout écoulement accidentel en dehors des aires aménagées. 

Les aires de stockage pour les déchets seront prévues et clairement identifiées par nature de 

déchets. Chaque aire comprendra : 

• une zone réservée au stockage des terres éventuellement contaminées/polluées ; 

• une zone protégée équipée de récipients étanches pour la récupération des huiles 

usagées ; 
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• une zone protégée et grillagée pour le stockage des déchets toxiques ou dangereux 

(réactifs de laboratoire, déchets du dispensaire, produits spéciaux, etc.) ; 

• une zone pour le stockage des hydrocarbures respectant les dispositions définies à 

l’Article 4.3 ci-dessous. 

L'exploitation de sables, graviers, galets et tous matériaux prélevés dans les lits mineurs ou 

majeurs des rivières devra faire l'objet d'une demande d'autorisation particulière. Celle-ci sera 

accompagnée d'une notice certifiant l'absence d'impact majeur pour la stabilité de la rivière, 

les possibilités de restauration par alluvionnement naturel, des volumes et nature de matériaux 

objets de la demande d'extraction. Dans le cas contraire, l'autorisation pourra être refusée ou 

assortie de l'exigence de travaux de réhabilitation du type construction de seuils en rivière. 

 
3.3 Abandon des sites et installations en fin de travaux 

Dans le cas où l'Entrepreneur n'utiliserait plus un site d'installation à la fin du chantier, il 

réalisera tous les travaux nécessaires à la remise en état des lieux telle qu’initialement 

convenue avec son propriétaire ou utilisateur, et acceptée par le Maître d’œuvre. 

 

Il présentera à l’issue de la réhabilitation et/ou du réaménagement des sites un dossier de 

libération de ceux-ci – portant constat de libération – à transmettre au Maître d’œuvre pour 

approbation avant réception partielle provisoire des travaux de la zone concernée, ou, en tout 

état de cause, avant la réception provisoire générale des travaux objet du marché. 

 

L’Entrepreneur devra récupérer tout son matériel, engins et matériaux. Il ne pourra 

abandonner aucun équipement ni matériaux sur le site, ni dans les environs. Sauf accord 

initial au dossier de demande d’occupation de site, ou modification d’accord parties des 

termes de ce dossier, les aires bétonnées devront être démolies et les matériaux de démolition 

mis en dépôt ou enterrés sur un site adéquat approuvé par le Maître d’œuvre. 

 

S’il est dans l’intérêt du Maître d’Ouvrage en particulier ou d’une collectivité de récupérer les 

installations fixes, pour une utilisation future, le Maître de l’ouvrage pourra demander à 

l’Entrepreneur de lui céder sans dédommagements les installations sujettes à démolition lors 

d’un repli. 

 

Après le repli du matériel, la réalisation des travaux de réhabilitation et/ou de réaménagement 

du site et l’approbation du dossier de libération de site présenté au Maître d’œuvre, un procès-

verbal constatant la remise en état conforme du site devra être dressé et joint au P.V. de la 

réception des travaux, les autres pièces en étant les annexes. 

Cette procédure d’abandon s’applique également aux sites temporairement exploités par 

l’Entrepreneur, comme les emprunts, carrières de roche massive, sites de dépôts de matériaux, 

etc. 

 
3.4 Remise en état des sites après exploitation 

L’Entrepreneur est tenu de se conformer à la réglementation congolaise en matière de 

réhabilitation des zones d’emprunts et de remise en état des lieux (code minier) et aux 

présentes clauses. 

Un plan de remise en état de chaque site sera préparé par l’Entrepreneur et soumis à 

l'agrément du Maître d’Œuvre. 

La remise en état des lieux devra se faire en accord avec la destination d'usage du site après 

réhabilitation telle que souhaitée par les exploitants actuels du terrain en tenant compte de 

l'usage du site avant son exploitation ainsi que des aptitudes et contraintes du contexte 

écologique local. 
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Le plan de remise en état spécifiera les obligations de l’Entrepreneur et les contributions 

éventuelles des populations locales à des aménagements productifs qu'elles auraient sollicités. 

Dès que l'exploitation d'un emprunt ou gisement est abandonné, la zone est réaménagée 

conformément aux plans proposés et un état des lieux est dressé en fin de réaménagement, en 

présence du Maître d’Œuvre. 

Les travaux minimaux à réaliser par l’Entrepreneur dans le cadre de la remise en état des aires 

utilisées sont : 

 

• repli de tous les matériels et engins de l’Entrepreneur, ainsi que l'enlèvement de tous 

les déchets et leur mise en dépôt dans un endroit agréé, 

• nivellement du terrain avec adoucissement des pentes et recoupage des fronts de taille, 

• comblement des principales excavations avec matériau de découverte ou autre 

matériaux de comblement (débris issus de la destruction d’ouvrage),   

• restitution en surface et étalement de la terre végétale mise en réserve lors de 

l’exploitation pour faciliter la reprise de la végétation, 

 

L’Entrepreneur est ainsi tenu de procéder à la récupération de tous les matériaux 

excédentaires (déblais excédentaires, déchets de démolition, etc.), et leur acheminement vers 

des lieux de stockage appropriés à fixer en concertation avec les autorités et la cellule de 

coordination (ancienne carrière par exemple). 

L'abandon en bord de route de matériel ou d'épaves d'engins n’est absolument pas autorisé. 

L'Entrepreneur préviendra le Maître d’Œuvre de la remise en état d'une aire et fixera une date 

afin qu'un état contradictoire des lieux après travaux puisse être dressé. 

Si lors de l’établissement de l’état des lieux contradictoire final, il est établi que des matériaux 

ont chuté dans les lits de rivières et risquent de perturber le régime d’écoulement, le curage de 

ces cours d’eau devient obligatoire et demeure à la charge de l’Entrepreneur. 

L'Entrepreneur sera seul responsable des travaux et frais complémentaires afin de parachever 

la remise en état et des actions de dépollution complémentaires. 

Les travaux seront réalisés sur la base de l'accord préalable conclu avec le propriétaire ou 

l’exploitant du site en tenant compte de l’état des lieux initial et de la valeur initiale 

productive ou environnementale du site, sa configuration et la nature des matériaux récupérés 

en vue de sa réhabilitation. 

 

ARTICLE 5  GESTION DES DECHETS LIQUIDES ET SOLIDES 
 

4.1 Gestion des déchets solides 

 

Les déchets solides de chantier doivent être collectés dans des réceptacles régulièrement 

enlevés et transvasés dans des zones de dépôts adéquats (décharges publiques formalisées). 

Aucun déchet ne doit être enterré ou brûlé sur place. L’Entrepreneur peut toutefois être 

autorisé à brûler certains déchets combustibles à condition de respecter toutes les conditions 

de sécurité et d'éviter le dégagement de fumées toxiques. 

Seuls les papiers et emballages carton non pollués, ainsi que les feuilles mortes et branchages 

secs, peuvent être brûlés dans un incinérateur de chantier, dont le tirage sera assuré par une 

cheminée d’au moins 2 m de hauteur. L’Entrepreneur doit garantir une combustion dans une 

chambre la plus aérée possible. Les opérations de brûlage devront être effectuées en période 

de vent favorable (pas d’habitation sous le vent, dispersion rapide des fumées). 
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4.2 Gestion des eaux usées 

Les eaux usées provenant des cuisines – après dégraissage -, des aires de lavage des engins – 

après séparation des graisses, hydrocarbures et sables - , des locaux de bureaux, etc. exceptées 

les eaux des toilettes, sont évacuées dans le réseau public existant de collecte des eaux usées 

s’il existe. A défaut, elles sont dirigées vers un puits perdu. 

 

Les eaux-vannes provenant des toilettes sont dirigées vers une fosse septique dimensionnée 

pour le nombre de personnels prévus par site. Cette fosse, conçue selon les règles de l’art, 

comprendra un dessableur, une double chambre et des parois en béton étanche ; elle devra être 

régulièrement entretenue. 

Elle peut être déplacée d’un chantier de l’Entrepreneur vers un autre, son transport ne pouvant 

être effectué qu’après vidange dans un puits perdu en fin de service sur site et nettoyage. 

Son implantation est faite de telle manière qu’elle ne génère aucune pollution organique et 

bactériologique de la nappe phréatique susceptible d’affecter la qualité des eaux des puits ou 

autres dispositifs de captage d’eau environnants. 

Cette fosse sera désinfectée régulièrement avec de la chaux et déversera dans un puits perdu 

de façon que les eaux ne rejoignent le milieu naturel (nappe ou rivière) qu’après avoir subi un 

prétraitement minimal. La fosse septique et son puits perdu doivent être assez éloignés des 

lieux d’exploitation des eaux par la population locale (puits, rivières). 

 
4.3 Gestion des hydrocarbures et des huiles usées 

 

Les opérations de vidanges de moteurs doivent être exclusivement réalisées au niveau 

d’installations fixes équipées pour ces besoins (étanchéité du revêtement au sol, collecte des 

huiles). 

Les aires d’entretien et de lavage des engins, doivent être bétonnées et prévoir un puisard de 

récupération des huiles et des graisses. Les eaux usées provenant de ces aires d’entretien 

doivent être canalisées vers le puisard et vers l’intérieur de la plate-forme afin d’éviter 

l’écoulement des produits polluants vers les sols non revêtus. 

Les aires de stockage des hydrocarbures et les aires de ravitaillement en produits pétroliers 

doivent être bétonnées. Les citernes hors terre doivent être placées sur une aire bétonnée 

étanche et cette aire entourée d'un mur étanche constituant un bassin de rétention dont le 

volume sera égal au plus grand volume entre 100% du volume de la plus grosse citerne ou 

50% du volume total d'hydrocarbures stockés. Des produits absorbants doivent être stockés à 

proximité et tous les équipements et mesures de sécurité mis en place. 

Les aires d’avitaillement seront également étanches et pourvues d’un système de drainage 

étanche équipé d’une fosse. Un dispositif de lutte contre l’incendie ainsi qu’un bac à sable 

équiperont toutes les aires d’avitaillement. Les citernes d’avitaillement des engins lourds sur 

les chantiers et leurs équipements périphériques ne devront pas montrer de fuites visibles 

laissant s’échapper du carburant sur le sol et ce du début à la fin du chantier. 

 

La totalité des huiles usées et des filtres à huile produits sur le chantier sera récupérée, 

stockées dans des réservoirs étanches et doit être reprise par leur(s) fournisseur(s) – société(s) 

de distribution de produits pétroliers – qui les récupère(nt) aux fins de recyclage.  

Les batteries sont à stocker dans des contenants étanches et à diriger vers un centre de 

recyclage. 

Les liquides de batterie (acides) seront préalablement neutralisés en les faisant réagir avec du 

béton de démolition d’ouvrages. 
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ARTICLE 6 PROTECTION DE LA FLORE ET DE LA FAUNE 
 

5.1 Protection de la faune 

 

En dehors comme à l’intérieur des zones protégées, l'application de la réglementation 

congolaise sur la chasse et la protection de la faune reste la référence. 

L’Entrepreneur devra veiller au respect de l'interdiction de toutes formes abusives de chasse 

pratiquée par le personnel permanent ou occasionnel qu'il aura contracté. 

En règle générale, l’Entrepreneur veillera au respect des prescriptions applicables en matière 

de viande de brousse : 

 interdiction de toute consommation de viande de brousse par le personnel sur les bases 

et les chantiers ; 

 interdiction de tout transport de viande de brousse dans les véhicules de 

l’Entrepreneur ; 

 Organisation d’un contrôle des véhicules, des bases vie et des chantiers pour s’assurer 

que ces interdictions seront respectées ; 

 Sensibilisation du personnel de l’Entrepreneur à ces interdictions et à leur justification. 

 

 
5.2 Protection de la flore 

 

A l’arrivée sur site de travaux, tout engin, matériel ou véhicule de l’Entrepreneur susceptible 

de pouvoir contribuer à la propagation d’espèces végétales envahissantes (notamment en cas 

de transport transfrontalier d’engins entre bases-pays de l’Entrepreneur) devra être lavé.  

Les prélèvements de végétation à des fins de services et de combustibles seront exécutés en 

conformité avec la législation forestière en vigueur en RDC et dans le respect des droits 

coutumiers de la zone d’intervention. 

 

Toute utilisation de produits herbicides et insecticides, tel que dans les bases-vie, sera soumis 

à l’agrément préalable du Maître d’œuvre  et de la Cellule de Coordination; 

Les prélèvements de plantes locales à des fins de végétalisation ne pourront être effectués 

dans la bande de 50 m de part et d’autre de l’emprise de la route et de ses dépendances et il en 

est de même de l’emprunt de terres végétales hors de la zone d’emprise. 

La coupe éventuelle de matériaux ligneux sera exécutée en conformité avec la législation 

forestière locale. 

 

ARTICLE 7 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU ET EN SOL 
 

6.1 Protection contre la pollution 

 

Tout déversement ou rejet d’eaux usées, de boue, coulis, hydrocarbures, polluants de toute 

nature dans les puits, forages, nappes, cours d’eau, fossés ou à même le sol est strictement 

interdit. 

Les installations doivent être dotées de bassin de décantation recevant les eaux de lavage des 

équipements. Dans la mesure du possible, ces eaux seront utilisées en circuit fermé pour 

minimiser les quantités d’eau exploitées et limiter au maximum les pollutions afférentes. 

Le nettoyage des véhicules en dehors de ces aires aménagées ou des stations-service (et 

surtout à proximité des rivières) est strictement interdit.  
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L’Entrepreneur ne pourra importer, acquérir, stocker, utiliser, évacuer ou détruire sans 

autorisation écrite du Maître de l’Ouvrage un produit contenant un ou plusieurs des éléments 

figurant sur les listes de produits dangereux de la Convention de Stockholm (Liste des 12 

composés strictement prohibés au plan international). 

 

L’Entrepreneur est également tenu de : 

- Prendre toutes les mesures préventives et curatives ainsi que les précautions 

raisonnables pour empêcher les fuites et les déversements accidentels de produits 

susceptibles de polluer les ressources en eau ou le sol.  

- Prendre toutes les précautions possibles lors du ravitaillement des véhicules de 

transport et la machinerie.  

- Ne pas ravitailler les véhicules ou la machinerie à proximité des canaux de 

circulation des eaux de drainage et des rivières.  

- Prévoir des mesures en cas de contamination accidentelles (matières absorbantes, 

décapage de la couche de sol atteinte par les hydrocarbures et mise en décharge). 

Garder sur place une provision de matières absorbantes ainsi que des récipients 

étanches bien identifiés, destinés à recevoir des résidus pétroliers et les déchets en 

cas de déversements accidentels. 

Les matériaux mis en œuvre par l’Entrepreneur pour le comblement éventuel de puits 

traditionnels doivent impérativement être sains et non pollués et la procédure de comblement 

doit être agrée par le Maître d’œuvre.  

L’Entrepreneur devra évaluer la nature et le caractère polluant ou non des matériaux qu’il 

évacue ; en cas de doute sur le degré de pollution d’un matériau, celui-ci doit être mis en 

œuvre ou en dépôt de telle manière à éviter toute atteinte en retour à l’environnement. 
 

6.2 Protection des besoins en eau des populations 

 

La protection des besoins des populations en eaux potables se fait en assurant les besoins en 

eau du chantier tout en respectant les besoins des populations, du bétail et de la faune tels 

qu'ils étaient satisfaits auparavant, qu'il s'agisse des eaux de surface ou des eaux souterraines.  

La recherche et l'exploitation des points d'eau étant à la charge de l’Entrepreneur, celui-ci 

veillera à ne pas compromettre l'alimentation en eau des populations locales. A ce titre, 

l’Entrepreneur devra soumettre à l'approbation du  Maître d’œuvre ses plans pour le 

développement et l'exploitation éventuelle des forages d'eau (avec le calcul détaillé des 

quantités maximales qui seront pompées par période de 24 heures).  

 

Si, de l'avis du Maître d’œuvre, le pompage sur un site approuvé entraîne une diminution 

importante du débit des puits et des sources du voisinage, l’Entrepreneur devra alimenter en 

eau de quantité et de qualité au moins équivalentes les populations concernées.  

L’Entrepreneur devra informer les chefs des villages concernés, 30 jours avant de dériver 

provisoirement, en tout ou en partie, l'eau d'une quelconque rivière pour ses travaux.  

En fin de chantier, les puits, forages et mares créés pour les besoins des travaux seront remis 

aux populations usufruitières coutumières. Toutefois, cette remise n’inclut pas nécessairement 

celle des dispositifs d’exhaure tels que les pompes. 

 

 

ARTICLE 8 LIMITATION DES ATTEINTES AUX PERCEPTIONS HUMAINES 
 

7.1 Protection contre le bruit 
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L’attention de l’Entrepreneur est spécialement attirée sur l’obligation de limiter les bruits de 

chantier susceptibles d’importuner gravement les riverains, soit par une durée exagérément 

longue, soit par leur prolongation en dehors des heures normales de travail, soit par toutes ces 

causes simultanément. 

 

Le maintien des chantiers en activité pendant la nuit à proximité des habitations sera 

subordonné à l'autorisation du Maître d’œuvre, spécialement pour les travaux en zones 

proches de villages. 

 
7.2 Protection contre les émissions atmosphériques 

 

Les équipements du chantier doivent être entretenus et maintenus en bon état de 

fonctionnement, en vue d’éviter toute émission exagérée de polluants atmosphériques. Toute 

émission anormale de gaz d’échappement constatée sera notifiée à l’Entrepreneur, qui sera 

alors tenu de réparer ou de remplacer dans les meilleurs délais l’équipement source de 

nuisance. 

 
7.3 Protection contre les poussières 

 

Des dispositions spéciales seront prises pour éviter la propagation des poussières dans les 

zones d’habitation. En période sèche, un arrosage efficace des pistes empruntées par les 

véhicules du chantier sera prévu sans qu’il puisse en résulter d’inconvénient pour le voisinage 

(boues, stagnation d’eau). 

 

 

ARTICLE 9  SANTE, HYGIENE ET SECURITE SUR LE CHANTIER 

 

L’Entrepreneur sera soumis aux régimes particuliers d’hygiène et de sécurité définis par la 

réglementation congolaise en vigueur et les directives de la Banque mondiale en la matière. Il 

organisera un service médical courant et d’urgence à la base-vie (dispensaire), adapté à 

l’effectif de son personnel. 

 

Les aires de bureaux et de logement doivent être pourvues d’installations sanitaires (latrines, 

lavabos et douches), dont la taille est fonction du nombre des employés. Les aires éventuelles 

de cuisines et de réfectoires devront être pourvues d’un dallage en béton lissé, être 

désinfectées et nettoyées quotidiennement. 

 

L'Entrepreneur imposera, pour les postes exposés, le port d'équipement de sécurité et de 

confort tel que casque de protection, casque antibruit, gants, chaussures de sécurité, vêtements 

fluorescents, etc. Les engins et véhicules devront également être équipés des dispositifs de 

sécurité adéquats.  

 

Les équipes de chantier comportent au minimum un personnel secouriste qualifié permanent. 

L’Entrepreneur assure le transport des employés ou personnes extérieures à ses effectifs, et 

accidentés de son fait, vers le centre de santé adapté le plus proche. Il assure également le 

transport de ses employés malades dans les mêmes conditions. Il effectue l’avance des frais de 

santé pour permettre la prise en charge immédiate des personnes par les structures sanitaires. 
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L’Entrepreneur devra disposer dans son équipe d’un coordonnateur sécurité qui veillera à 

assurer une sécurité maximum sur le chantier et dans la base-vie, tant pour les travailleurs que 

pour la population et autres personnes en contact avec le chantier. 

 

Afin de limiter la progression des maladies sexuellement transmissibles tel que le Sida, 

l’Entrepreneur est tenu de prendre toutes dispositions utiles pour limiter les risques pour ses 

employés et la population riveraine. Il est tenu de se conformer aux dispositions prévues dans 

les programmes nationaux et les programmes spécifiques du BEGES applicable au PFCIGL.  

L’Entrepreneur mettra en œuvre toutes les mesures et procédures prévues en la matière en 

étroite collaboration avec le BEGES. 

 

De façon spécifique, l’entrepreneur prendra des mesures de sécurité comprenant, cette liste 

n’étant pas exhaustive, les volets ci-après. 

 

Clôtures temporaires 

 

L’Entrepreneur doit construire, entretenir puis démanteler les clôtures temporaires adaptées et 

approuvées autour des lopins de terre (notamment ceux abritant les bureaux et cours du 

Maitre d’œuvre/Entrepreneur, les travaux de construction en cours près des bâtiments, les 

voies publiques ou les voies piétonnières et tout autre lieu où les opérations de l’Entrepreneur 

sont susceptibles de constituer une menace pour la vie ou les biens publics) occupés par 

l’Entrepreneur sur le site, qui sont jugées nécessaires pour honorer ses obligations au titre du 

Contrat, à la satisfaction du Maître d’œuvre. Lorsqu’une clôture temporaire doit être 

construite le long d’une voie publique ou d’une voie piétonnière, elle doit être du type requis 

et construit selon les normes acceptables pour l’autorité compétente. 

 

Eclairage 

 

L’Entrepreneur doit fournir suffisamment d’éclairage afin de veiller à ce que, dans tous les 

endroits où les travaux sont en cours : 

 il existe des conditions de travail sûres pour le personnel de l’Entrepreneur, le 

personnel des autres entrepreneurs employé par le Client et/ou le personnel du Maitre 

d’œuvre ; 

 les travaux puissent être exécutés en parfaite conformité avec les termes du Contrat ; et 

 le Maitre d’œuvre puisse procéder à une inspection complète de tous les travaux en 

cours. 

 

Tous les équipements mobiles utilisés pendant les opérations nocturnes doivent être équipés 

de lumières et de réflecteurs suffisants pour assurer des conditions de travail sûres. 

 

Au minimum, 14 jours avant le démarrage des opérations nocturnes, l’Entrepreneur doit 

soumettre au Maitre d’œuvre ses propositions relatives à l’éclairage des zones où il entend 

travailler la nuit. Il doit modifier les propositions, à la demande du Maitre d’œuvre, et ne doit 

commencer les opérations nocturnes qu’une fois que ses propositions concernant l’éclairage, 

sous leur forme amendée, le cas échéant, ont été approuvées par le Maitre d’œuvre. 

 

Ni la présentation par l’Entrepreneur de ses propositions relatives à l’éclairage au Maître 

d’œuvre ni l’approbation de ces propositions par le Maître d’œuvre n’exonèrent 

l’Entrepreneur de ses responsabilités et obligations au titre du Contrat. 
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Activités à proximité des équipements électriques 

 

Pour des raisons de sûreté et de sécurité, l’Entrepreneur doit avoir achevé la construction de 

toutes les clôtures de sécurité nécessaires autour des appareils électriques et mécaniques, 

avant que lesdits appareils ne soient branchés à une quelconque source d’alimentation en 

électricité. 

 

Consignes de sécurité 

 

L’Entrepreneur doit donner à ses employés et à ceux de ses sous-traitants, ainsi qu’au 

personnel du Maitre d’œuvre, à ses propres frais, des instructions de sécurité imprimées en 

Français ou dans toutes autres langues utilisées par ses employés sur le chantier. 

 

Rapports sur les incidents 

 

L’Entrepreneur doit rendre compte au Maitre d’œuvre, dans les meilleurs délais, de tous 

accidents ou incidents entraînant la mort, de graves blessures causées à des membres du 

personnel ou aux autres travailleurs, des découvertes archéologiques fortuites, des dégâts aux 

biens publics ou privés, ou le déversement de matériaux ou liquides dangereux. En outre, il 

doit soumettre des rapports mensuels sur tous les accidents dont sont victimes les membres du 

personnel et autres travailleurs, qui se traduisent par une perte de temps, selon la formule 

exigée par le Maître d’œuvre. 

 

Panneaux 

 

Il incombe à l’Entrepreneur de fournir toutes les signalisations nécessaires pour les travaux. 

Celles-ci doivent comprendre, cette liste n’étant pas exhaustive : 

 

 la signalisation routière classique ; 

 les signaux d’avertissement/danger ; 

 les signaux de contrôle ; 

 les signaux de sécurité ; et 

 les signaux d’orientation. 

 

Le libellé sur toutes les signalisations doit être en français. La taille, la couleur et les 

inscriptions sur tous les panneaux, ainsi que l’emplacement de ceux-ci seront soumis à 

l’approbation du Maitre d’œuvre. 

 

L’Entrepreneur doit assurer l’entretien de toute la signalisation mise en place par lui-même.  

 

Si le Maître d’œuvre estime que le système de signalisation mis en place par l’Entrepreneur 

est insuffisant pour assurer la sécurité ou n’est pas satisfaisant sous d’autres rapports, 

l’Entrepreneur doit compléter, amender ou changer le système, à la satisfaction du Maître 

d’œuvre. 

 

Vêtements et équipements de protection 

 

L’Entrepreneur doit fournir aux travailleurs des vêtements et équipements de protection qui 

soient appropriés pour l’exécution de leurs activités. Ceux-ci comprennent, cette liste n’étant 

pas exhaustive : 
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 les bottes Wellington ; 

 les bottes de chantier, les bottes à embout d'acier ou des bottes similaires ; 

 les gants de travail ; 

 les casques de protection ; 

 les lunettes de protection ; 

 les protège-oreilles ; et 

 les masques pour éviter l’inhalation de la poussière. 

 

Services de lutte contre l’incendie 

 

Il incombe à l’Entrepreneur de prendre toutes les mesures de prévention de l’incendie, de 

protection contre l’incendie et de lutte contre l’incendie sur le chantier, pendant la durée du 

Contrat. 

 

A cet égard, il doit se conformer aux recommandations des autorités locales compétentes (le 

cas échéant). 

L’Entrepreneur doit fournir, entretenir régulièrement et exploiter tous les équipements de lutte 

contre l’incendie, notamment, cette liste n’étant pas exhaustive, les pompes à eau, le cordage, 

les prises d’eau, les tuyaux et les extincteurs à base de produits chimiques, appropriés pour 

assurer la protection de tous les bâtiments et les ouvrages en construction. 

 

Tous les services et équipements fournis au titre de la présente section doivent faire l’objet de 

l’approbation préalable du Maître d’œuvre. Au cas où ce dernier estimerait, à un moment 

donné, que ces services ou équipements sont inadéquats pour satisfaire les besoins du projet et 

le notifierait à l’Entrepreneur par écrit, celui-ci doit prendre immédiatement les mesures 

nécessaires pour combler les lacunes, tel qu’exigé par le Maitre d’œuvre. Toutes ces mesures 

sont à la charge de l’Entrepreneur. 

 

L’Entrepreneur doit veiller à ce qu’un nombre suffisant d’employés maîtrisent la 

manipulation des équipements de lutte contre l’incendie et puissent prendre le contrôle des 

opérations, en cas de situation d’urgence. L’Entrepreneur aura pour obligation de réaliser des 

démonstrations périodiques de l’utilisation de ces équipements ou des simulations de sinistre 

à l’attention de tout le personnel de l’Entreprise. 

 

Concernant les mesures de santé, l’entrepreneur prendra des dispositions comprenant, cette 

liste n’étant pas exhaustive, les volets suivant : 

 

Services de premiers secours et services médicaux 

 

L’Entrepreneur est entièrement responsable de la fourniture à son personnel et à ses ouvriers 

des services de premiers secours nécessaires, y compris le transfert des membres du personnel 

blessés à l’hôpital ou dans d’autres lieux appropriés, le cas échéant. 

 

L’Entrepreneur doit fournir, gérer et conserver des stocks de médicaments et d’équipements 

médicaux dont la couverture, la quantité et les normes sont jugées satisfaisantes, par un 

médecin, pour les premiers secours. En outre, il doit veiller à ce que un ou plusieurs employés 

sur le site de travail soit/soient initié(s) à la fourniture des services de premiers secours et 

assurer l’évacuation médicale, le cas échéant. 

 



 

321 
 

L’Entrepreneur doit obtenir et suivre les conseils d’un médecin sur des questions telles que 

l’alimentation en eau, l’assainissement, l’élimination des déchets et des eaux usées, ainsi que 

l’installation de grillages-moustiquaires, les mesures préventives contre la schistosomiase et le 

paludisme et concernant la santé et l’hygiène professionnelles. Il est nécessaire qu’une partie 

des employés de l’Entrepreneur, en principe un homme par groupe, soit initiée aux rudiments 

des premiers secours. 

 

Alimentation en eau 

 

L’Entrepreneur doit prendre ses propres dispositions afin d’installer un système 

d’alimentation en eau potable pour les infrastructures de construction, notamment les bureaux 

et le laboratoire de chantier, ainsi que pour les installations du Maître d’œuvre prévues au titre 

du Contrat. L’alimentation en eau se fera à partir des sources approuvées par le Maître 

d’œuvre. 

 

La qualité de l’eau potable doit être conforme aux normes de l’Organisation mondiale de la 

santé. Le pH doit se situer entre 7,5 et 8,5. 

 

L’Entrepreneur doit soumettre au Maître d’œuvre ses plans relatifs au système d’alimentation 

en eau et de distribution, notamment le filtrage, la chloration et les autres traitements 

proposés, aux fins d’approbation, dans un délai maximum de 28 jours avant le démarrage de 

la construction des installations. La qualité, le nombre, la capacité et l’emplacement des 

points d’eau doivent être satisfaisants pour le Maître d’œuvre. 

En outre, l’Entrepreneur doit assurer la disponibilité de quantités suffisantes d’eau propre 

pour le traitement des agrégats, le béton, le nettoyage et ses autres usages pour les travaux. 

En ce qui concerne les bureaux de chantier du Maitre d’œuvre et les laboratoires, 

l’Entrepreneur doit prendre les mesures provisoires nécessaires jusqu’à ce que les dispositions 

permanentes prévues au titre du Contrat entrent en vigueur, étant entendu que toutes ces 

mesures doivent être approuvées par le Maître d’œuvre. 

 

Installations d’assainissement 

 

L’Entrepreneur doit fournir, construire, exploiter des toilettes provisoires dans suffisamment 

d’endroits sur le chantier et en assurer l’entretien. Les installations doivent comprendre des 

latrines, des cabinets d’aisance, d’urinoirs et des lavabos, des fosses septiques, des tranchées 

d’absorption ou toutes autres installations d’élimination d’eaux usées approuvées. 

 

Les toilettes temporaires doivent répondre aux normes fixées par les autorités sanitaires 

locales. Il convient d’éviter que les eaux usées éliminées n’entrent en contact direct avec la 

nappe phréatique ou les eaux de surface à un moment quelconque de l’année. Tant le lieu 

d’implantation que la construction de ces installations doivent être approuvés par le Maître 

d’œuvre. 

 

Les eaux usées issues des installations temporaires doivent être éliminées de manière 

hygiénique, tel qu’approuvé par le Maître d’œuvre. 

 

Toutes les personnes concernées par l’exécution des travaux sont tenues d’utiliser ces 

commodités. Tout employé qui se rend coupable de violation de ces normes sera passible de 

renvoi immédiat et d’une impossibilité d’occuper d’autres emplois au titre de l’exécution des 

travaux, voire d’une interdiction d’accès au site. 
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Elimination des déchets 

 

L’Entrepreneur est responsable de la collecte des déchets produits dans les aires de travail, y 

compris les bureaux du Maitre d’œuvre et les laboratoires, et de leur élimination. Les ordures 

doivent être collectées au moins deux fois par semaine, aux moments approuvés par le Maitre 

d’œuvre, et ce service doit se poursuivre jusqu’à la fin de la Période de garantie pour 

l’ensemble des travaux. 

 

Les ordures seront séparées entre biodégradables et non biodégradables. Les premiers seront, 

dans la mesure du possible, valorisés  par compostage, en impliquant au besoin des personnes 

ou groupes locaux intéressés ou volontaires. Les ordures non biodégradables  doivent être 

éliminés dans un incinérateur construit selon les normes, à l’exception des déchets non 

combustibles et des matériaux de construction usagés, ou enfouies dans des sites approuvés 

par le Maitre d’œuvre et les autorités locales compétentes en matière d’environnement.  

En outre, l’Entrepreneur doit nécessairement enterrer tout déchet non combustible ou 

matériaux de construction usagés. Dans tous les cas, il convient d’éviter que les ordures 

enterrées n’entrent en contact direct avec la nappe phréatique ou les eaux de surface à un 

moment quelconque de l’année.  

 

Les déchets dangereux et les produits pétroliers doivent être éliminés selon les Directives de 

la Banque Mondiales et les lois et règlements de la RDC et ne doivent pas être mélangés aux 

eaux usées ou aux déchets éliminés. 

 

Logements des travailleurs 

 

Des toilettes et autres installations sanitaires doivent être construites à la satisfaction du 

Maitre d’œuvre et du Responsable local de la santé publique. L’Entrepreneur prendra les 

dispositions appropriées pour l’élimination des déchets et des ordures ménagères. Il veillera, 

par ailleurs, à assurer une alimentation suffisante en eau pour la lessive, la cuisine et la 

consommation humaine. Les dortoirs doivent être convenablement ventilés et éclairés. 

 

 

ARTICLE 10 ORGANISATION DE LA CIRCULATION ROUTIERE 

 

Les déviations provisoires devront permettre une circulation sans danger à la vitesse de 35 

km/h. Le drainage sera assuré par les fossés et ouvrages nécessaires. La signalisation adaptée 

à chaque déviation sera conforme aux dispositions explicitées dans les textes en vigueur sur la 

signalisation temporaire et restera aux frais et risques de l’Entrepreneur.  

L’Entrepreneur proposera au Maître d’œuvre les itinéraires et la fréquence de ses véhicules de 

transport des matériaux. Dans l'objectif de réduire les nuisances à l'égard des populations 

locales, les itinéraires définitifs seront optimisés avec les autorités locales et la cellule de 

coordination.  

L'Entrepreneur devra imposer à l'ensemble de ses chauffeurs et à ses éventuels sous-traitants 

une limitation de vitesse à 40 km/h dans les villes, villages et hameaux traversés par ses 

véhicules. Cette limitation sera également imposée aux croisements avec des pistes de 

transhumance.  

 

Pour la protection des piétons, l’Entrepreneur est tenu de : 
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- assurer la sécurité des piétons sur tous ses sites de travaux et d’installations, par 

voie de panneautage, pose de protections et garde-corps, etc., 

- interdire l’accès des zones dangereuses, 

- former son personnel, notamment les conducteurs, au respect des piétons, 

- construire des escaliers d'accessibilité définitifs aux lieux définis par le Maître 

d’œuvre. 

 

L’Entrepreneur est en outre tenu d’adapter ses programmations de tâches aux horaires 

d’utilisation et contraintes des équipements les plus sensibles, infrastructures sanitaires et 

éducatives, dispositifs d’approvisionnement en eau des populations (bornes fontaines 

notamment), etc. 

 

ARTICLE 11 DECOUVERTE DE VESTIGES OU DE PARTICULARITE DU SOL ET 

DU SOUS-SOL 

 

L’Entrepreneur est tenu d’arrêter les travaux, de baliser le périmètre et d’informer 

immédiatement les services compétents de l’Etat et le Maître d’Ouvrage en cas de découverte 

de particularités du sol et du sous-sol ou de vestiges de toute nature (historiques, 

archéologiques) lors des travaux qu’il exécute. Par ailleurs, il doit prendre les dispositions 

pour empêcher ses ouvriers ou toute autre personne d’enlever ou d’endommager ces objets ou 

ces choses. 

 

Un arrêt provisoire des travaux pourra être programmé sur le site le temps que des fouilles de 

sauvegarde puissent être exécutées. Une modification de programmation des travaux sera 

alors engagée sans indemnité financière pour l’Entrepreneur tant que la date de livraison des 

travaux perturbés, les modes opératoires ou la composition des équipes et/ou matériels sur site 

restent inchangés. 

En cas de besoin, l’Entrepreneur prêtera son concours à des opérations de sauvetage 

archéologique.  

Il sera rémunéré, à cet effet, par application des prix unitaires pour les travaux en régie. 

 

ARTICLE 12  MESURES PARTICULIERES AU DEGAGEMENT DES EMPRISES 

 

La mise en œuvre du PAR par le BEGES suivant les procédures validées par l’IDA 

conditionne l’exécution de tous les travaux préparatoires. 

 
11.1 Démolition d’habitations 

 

Avant toute démolition d'habitation ou autre propriété immobilière, l'Entrepreneur devra 

s'assurer que le propriétaire ait été informé et que les indemnisations ont effectivement été 

fixées et payées par le BEGES dans le cadre de la mise en œuvre du PAR. Dans le cas 

contraire, il devra informer le Maître d’œuvre du problème et ne pourra en aucun cas procéder 

aux démolitions sans qu'un accord n'ait été négocié et avalisé par le Maître d’œuvre. 

Aucun bâtiment d'habitation ou autres (commerces formels et informels, etc.) ne pourra être 

détruit sans l'accord préalable du Maître d’œuvre. En cas de démolition ou de dégradation de 

bâtiment de son fait, l'Entrepreneur devra en dédommager équitablement et rapidement le 

propriétaire. 

 
11.2 Démolition d'ouvrage 
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L'Entrepreneur est tenu de : 

 évacuer tous les déchets et gravats aux endroits agréés par le Maître d’œuvre, 

 régaler les matériaux de manière à ne pas entraver l’écoulement normal des eaux et les 

recouvrir par une couche de terre, sauf usage agréé de ces matériaux. 

 

Lorsque des travaux sont exécutés dans l’eau courante, l’Entrepreneur doit prendre les 

mesures nécessaires pour ne pas perturber ni polluer le milieu aquatique. 

En cas de chute de quantités non négligeables de matériaux dans une rivière, l’entrepreneur 

est tenu de curer le cours d’eau dans les meilleurs délais fixés en commun accord avec le 

Maître d’œuvre. 

 
11.3 Débroussaillement 

 

L'Entrepreneur ne pourra débroussailler que les zones définies dans l’avant-projet et 

approuvées par le Maître d’œuvre. Lors du débroussaillement, il sera tenu, quinze jours avant 

d'entamer les travaux, d'informer les autorités de la date du début des travaux et de la 

possibilité pour la population de récupérer les bois et matériaux enlevés n'appartenant pas à 

des particuliers. De plus, il devra vérifier que le BEGES a déjà procédé à la mise en œuvre du 

PAR sur les sections routières concernées par les travaux et que les emprises des travaux sont 

effectivement libérées par les anciens propriétaires. . 

 

Après récupération éventuelle par la population riveraine des matériaux réutilisables, 

l'Entrepreneur devra enlever les débris végétaux et les évacuer en un lieu de dépôt agréé par le 

Maître d’œuvre , soit afin d'être compostés, soit brûlés sur une aire spécialement aménagée à 

cet effet, permettant d'éviter tout risque de feu de brousse. 

 

Tous les déchets végétaux seront soigneusement enlevés des abords de la route, fossés ou 

ouvrages et évacués vers des zones désignées par le Maître d’œuvre où ils pourront être mis à 

la disposition des populations. Leur brûlage est interdit, afin de permettre un retour au sol par 

dégradation naturelle. Les produits d’abattage, notamment les branchages, seront exploités par 

l’Entrepreneur aux fins de stabilisation des cordons de découverte, de gestion antiérosive des 

écoulements et de réhabilitation des sols soumis à travaux. 

Aucun produit végétal ne pourra être poussé dans un cours d’eau. 

 
11.4 Décapages 

 

Les emprunts seront déboisés, débroussaillés et essouchés. La terre végétale sera décapée 

ainsi que les couches de surface inutilisables. Ces matériaux seront mis en dépôts séparés et 

de telle manière qu'ils ne subissent pas une érosion rapide mais puissent être facilement 

réutilisés. 

Les emprunts seront aménagés de façon à assurer l’écoulement normal des eaux hors du site, 

sans entraîner d’érosion. 

La terre végétale décapée devra être stockée en un lieu de dépôt agréé afin d’être réutilisée 

ultérieurement lors des opérations de remise en état ou de végétalisation. 
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11.5 Dépôts 

 

L'aménagement et l'entretien des zones de dépôts sont à la charge de l’Entrepreneur. Les 

prescriptions suivantes sont à prévoir : 

 

• Les dépôts seront organisés de façon à assurer l'écoulement normal des eaux sans que cela 

entraîne une modification du drainage naturel ou une érosion des dépôts ou des zones 

voisines, ou l'apport sur celles-ci de sédiments issus des dépôts. 

• En fin d'utilisation de la zone de dépôt, un réaménagement de la zone sera effectué, en 

accord avec le Maître d’œuvre. 

 

ARTICLE 13 DISPOSITIONS SPECIFIQUES AUX TRAVAUX DES PONTS  

 

Pendant toute la durée des travaux, l'Entrepreneur doit  observer les règles suivantes : 

 Assurer la continuité du trafic avant tout démontage du tablier existant ; 

 achever le montage au sol du nouveau tablier avant le démontage du tablier existant ; 

 prendre les dispositions nécessaires pour la protection du site contre l’érosion et 

débarrasser les lits majeurs et mineurs de tous matériaux et matériels encombrant avant la 

suspension des travaux ; 

 réaliser les travaux dans les meilleurs délais possibles ; 

 ne prélever en aucun cas le matériau granulaire sur le lit et les berges d'un cours d'eau pour 

servir de remblai ou la fabrication du béton ; 

 s'il y a risque d'endommager les berges, installer une protection (arbres, madriers, grille 

métallique,...) avant le début des travaux. S'il est nécessaire d'enlever la végétation pour les 

travaux, stabiliser les berges et restaurer la végétation après les travaux ; 

 en bordure des cours d'eau traversés, préserver le tapis végétal à l'extérieur de la surface de 

roulement sur une distance minimale de 30m de chaque côté du cours d'eau et éviter de 

faire circuler la machinerie dans cette emprise ; 

 en cas de mise en place de remblai provisoire, éviter la mise en suspension de sédiments 

dans le cours d'eau et ne réduire en aucun cas la section d'écoulement de plus du tiers ; 

 veiller au maintien de la vitesse d’écoulement des eaux dans la section résiduelle du cours 

d’eau permettant la libre circulation des poissons ; 

 veiller à ce qu’aucune laitance de béton ne soit rejetée dans le cours d’eau ; 

 interdire formellement tout lavage dans le cours d’eau de matériels servant à la 

préparation, au transport et à la mise en œuvre du béton, ainsi que les produits de lavage de 

ces matériels. 

 veiller à ce que les matériaux utilisés pour la construction d'ouvrages temporaires en terre 

ne contiennent plus de 5% de matières fines passant le tamis de 80 microns; 

 pendant le démontage du tablier existant, éviter la chute des éléments dans le cours d'eau ; 

 stocker, autant que possible, les déchets organiques et les sables enlevés pendant les 

opérations en bordure du cours d'eau pour fin d'utilisation lors de la remise en état de 

l'emplacement; 

 à la fin des travaux, procéder à l'enlèvement complet des ouvrages provisoires, des déchets 

de démolitions et des chutes de manière à redonner au cours d'eau sa section originale et 

son profil en long. 
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ARTICLE 14 MESURES PARTICULIERES EN CAS DE DEVIATION 

TEMPORAIRE DE LIT D’UNE RIVIERE 

 

En cas de déviation temporaire de lit d’une rivière pour les besoins des travaux d’ouvrages 

d’art, les dispositions suivantes devront être observées : 

 

 La déviation devra se faire en dehors des périodes de crues ; 

 Garantir l’écoulement continu du cours d’eau afin de parer à tout risque de stress 

hydrique en Aval ; 

 Creuser le canal de dérivation temporaire du cours en laissant les deux extrémités 

fermées et adoucir les pentes de manière à réduire l’érosion ; 

 Enlever graduellement la digue qui bouche l’extrémité « amont » du canal de 

dérivation et laisser l’eau décanter ; 

 Enlever la digue à l’extrémité « aval » du canal de dérivation ; 

 Installer la digue en amont de la section de la rivière où l’on doit réaliser l’ouvrage 

d’art ; 

 Après avoir laissé le lit de la rivière se vider, installer la digue en aval de la section de 

la rivière où l’on doit réaliser l’ouvrage d’art ; 

 Réaliser les travaux de l’ouvrage d’art ; 

 Ouvrir graduellement la digue installée en amont de la rivière et laisser l’eau décanter ; 

 Enlever la digue installée en aval de la rivière ; 

 Remblayer le canal de déviation en commençant par l’amont et restaurer la couverture 

végétale au besoin ; 

 Stabiliser les rives de la section de la rivière où l’on a effectué les travaux. 

 

ARTICLE 15  PRISE EN COMPTE DU GENRE 

 

L’Entreprise devra prendre en compte les aspects genre dans la mise en œuvre de ses 

activités au même titre que ceux de l’hygiène, la sécurité et l’environnement : 

 respecter  les règles d’implantation des bases vie qui sont contenues dans le cahier de 

charge de l’entreprise de construction, 

 autant que faire se peut recruter des ouvriers non qualifiés parmi les femmes et les hommes 

pygmées dans les zones des travaux, 

 confier certaines tâches de collecte de matériaux aux femmes afin de leur permettre 

d’accroitre leurs revenus, 

 dans la mesure du possible, confier des tâches d’entretien des locaux et de la restauration 

de la base vie aux organisations féminines locales, 

 prendre des dispositions pour veiller à la défense des intérêts des femmes et des couches 

vulnérables, 

 s’assurer à tout moment que des ouvriers venus d’ailleurs ne commettent pas des forfaits 

sur les femmes ou d’autres personnes vulnérables (filles mères abandonnées, enfants 

abandonnés, dettes non payées, femmes enlevées…). 

 

ARTICLE 16 : ETABLISSEMENT DES RAPPORTS SUR LES ASPECTS 

ENVIRONNEMENTAUX, SOCIAUX, SANITAIRES ET SECURITAIRES 

 

L’Entrepreneur doit élaborer et soumettre au Maître d’œuvre, pour approbation, des rapports 

mensuels d’activités sur le respect des dispositions relatives à la mise en œuvre des activités 

du PGES de chantier. Ces rapports devraient contenir au moins des informations sur les 
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points ci-après : 

 l’état de mise en œuvre des mesures d’atténuation en rapport avec celles initialement 

prévues et une présentation des nouvelles mesures prises en fonction des nécessités sur le 

terrain. 

 les mesures environnementales, sociales et sécuritaires, notamment les autorisations 

sollicitées auprès des autorités locales et nationales; les problèmes liés aux aspects 

environnementaux, sociaux, sanitaires et sécuritaires (les incidents, notamment les retards, 

les conséquences en termes de coûts, etc. qui en découlent) ; 

 les cas de non-conformité enregistrés par l’Entrepreneur (les fiches de non-conformité 

étant jointes en annexe). Dans le cas où l’entrepreneur n’a pas enregistré de cas de non-

conformité pour faute grave au cours de la période, notamment ceux relatifs au 

harcèlement sexuel, les abus et violences sexuels contre les femmes et les situations 

d’exploitation des enfants sur les chantiers, le rapport mensuel mentionnera de façon 

explicite dans les sections réservées à cet effet qu’aucun cas de harcèlement sexuel, 

d’abus et violences sexuels contre les femmes, et d’exploitation des enfants sur les 

chantiers, n’a été enregistré au cours de la période ; 

 les changements liés aux hypothèses, conditions, mesures, plans et aux activités réelles au 

titre des aspects environnementaux, sanitaires et sécuritaires ; 

 les observations faites, les préoccupations exprimées et/ou les décisions prises concernant 

la gestion de l’environnement, de la santé et de la sécurité au cours des réunions sur le 

chantier ; 

 les découvertes archéologiques éventuelles ; 

 le suivi de l’état et de l’efficacité des mesures de protection et/ou des mesures correctives 

identifiées dans les Formulaires de notification d’incident ou par tout autre moyen ; et 

 le suivi, notamment les mesures de protection, l’état des mesures et leur efficacité, 

concernant le non-respect des conditions contractuelles. 
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Annexe 11: Procès-verbaux de la restitution 

Procès-verbaux 
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Listes de présence 
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Annexe 12: Résultats d’analyses : sols, eaux , air et bruit 
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